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Aujourd'hui 

A3 CLAUDE 
BEAUCHAMP 

Confirmant qu'il sera candidat a la 
mairie de Montréal et qu'li créera 
un nouveau parti, Claude Beau-
champ soutient qu'il possède des 
appuis dans tous les milieux. 

A5 MILITAIRES 
TUÉS 

Deux membres québécois do la 
mission de paix de Î'ONU en Bosnie-
Herzégovine perdent (a vie et un 
troisième est blessé lorsque leur 
blindé culbute dans un fossé. 

A 1 0 SANTÉ 

Les Canadiennes pourront peut» 
être utiliser bientôt un mode de 
contraception répandu en Europe, 
consistant en quatre injections an-
nuelles de médroxyprogestérone. 

c i LAIT 

Si eiie est accordee, Sa hausse de 
4,5 cents le litre que réclame la Fé-
dération des producteurs de lait du 
Québec ne sera pas automatique-
ment refilée aux consommateurs. 

B4 MICHEL 
JONASZ 
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Performance mémorable de Michel 
Jonasz au Saint-Denis aul joue la 
carte de l'émotion: te chanteur 
goûte à son véritable premier 
triomphe au Québec. 

7 000 postes sont en jeu dans 
le réseau de l'éducation d'ici 1998 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

our respecter les objectifs de 
la loi 198, le gouvernement 

du Québec envisage de sabrer 
quelque 7000 postes d^ns le ré-
seau de l'éducation d'ici 1998. En 
revanche, afin d'atténuer l'im-
pact de ces décisions auprès des 
clientèles scolaires, on coupera 

moins durement parmi les ensei-
gnants, dont l'effectif serait ré-
duit de 6 p. cent au lieu des 12 p. 
cent prévus dans le reste de la 
fonction publique; une ponction 
qui représenterait 4000 postes 
sur les 65 172 enseignants québé-
cois. 

C'est ce qui ressort d'un docu-
ment d'une vingtaine de .pages 
émanant du ministère de l'Éduca-
tion et de l'Enseignement supé-

rieur et dont La Presse a pu pren-
dre connaissance, hier. Intitulé 
«Plans de réduction d'effectifs 
dans le réseau scolaire public; pri-
maire-secondaire», le document 
brosse le tableau des compres-
sions d'effectifs que pourrait en-
visager le réseau d'ici 1998. 

Préparé au début de novembre, 
le document se voulait la toile de 
fond du rapport qu'aura à faire 
au Conseil du trésor, avant le 15 

décembre en vertu de la loi 198, 
la ministre Lucienne Robillard. 
Mais, selon son porte-parole, 
Mme Robillard ne fournira ses 
prévisions de coupures de postes 
que pour la première année du 
plan de compression d'effectifs, 
qui porte sur quatre ans. Le plan 
doit être déposé d'abord au Tré-
sor, puis rendu public dans les 15 
jours suivants. 

Le document, rédigé sous la 

forme d'un discours destiné t la 
ministre, affirme que l'applica-
tion mécanique de la loi 198 à 
l'éducation «aurait sans doute 
pour effet de contribuer à la ré-
duction de la qualité des services 
aux élèves»; cette baisse d'effec-
tifs «pourrait en plus créer une 
majoration significative de ia tâ-
che concernant le personnel de ce 
secteur d'activités». 

VOIR POSTES EN A 2 

UNE ÉCLIPSE TRÈS VISIBLE Le déficit 
93-94: 
entre 44 et 
46 milliards 
P N I L i m DUBttfiSSON 

Cf est un très sombre tableau des fi-
nances publiques que le ministre 

fédéral des Finances Paul Martin à brossé 
hier. Et s'il se donne pour mandat de res-
taurer l'espoir, il a surtout prévenu les 
contribuables des temps difficiles qui 
s'annoncent. 
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En dépit d'un ciel montréalais souvent nuageux, notre photographe Bernard Brault a réussi à prendre dans la nuit de 
dimanche, depuis l'île Notre-Dame, ces quatre expositions successives de la Lune, cachée progressivement par le 
passage de la Terre entre notre satellite et le Soleil. Les éclipses lunaires se produisent une ou deux fois par an, mais 
celle de dimanche était considérée comme l'éclipsé totale la plus visible en Amérique du Nord depuis 1982; une 
observation aussi claire ne devrait se reproduire que le 26 septembre 1996. Pour effectuer ce montage, le 
photographe a utilisé, à l'aide d'un appareil Nikon F4, un objectif Nikon de 500 mm pour la Lune et de 200 mm pour 
la ville, avec exposition de 1/125 à F4 pour la Lune et de 2 sec. à F5.6 pour la ville, sur film Kodak Ektapress 400 Iso. 

Le déficit budgétaire pour l'exercice 
qui se termine en mars prochain se situe-
ra entre 44 et 46 milliards, a-t-il indiqué. 
Pourtant, en avril dernier, le précédent 
gouvernement conservateur avait prévu 
un déficit de 32,6 milliards. 

«La situation est dramatique », a laissé 
tomber Martin dans un premier dis-

VOIR DÉFICIT EN A 2 

• Baisse considérable du dollar sur I® m a r -
ché des changes. Page C i 

Mauvais signe 
CLAUDE 
PICMBR 

La CSN-Construction en grève à Montréal 
LUCIE CÔTÉ 

mboitant le pas à leurs camarades 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean, les 

7000 travailleurs de la CSN-Construc-
tion de Montréal sont en grève ce matin. 
Les travailleurs de la CSN ont voté hier 
soir à l'unanimité en faveur de la grève 
générale illimitée, lors d'une assemblée 
générale spéciale qui se tenait en réac-
tion au dépôt du controversé projet de 
loi 142 du ministre du Travail Normand 
Cherry. 

Vivement critiqué, ce projet de loi, 
dont les travailleurs exigeaient hier le 
retrait immédiat, veut réduire le travail 
,au noir et propose la déréglementation 
de la construction résidentielle pour les 
édifices de huit logements ou moins, des 
négociations séparées pour chaque sec-
teur de l'industrie et le droit pour les en-
trepreneurs ontariens de travailler au 
Québec. 

«On revient 30 ans en arrière, c'est 
pas compliqué. N'importe qui avec un 

marteau peut se lancer dans la construc-
tion. Même ceux qui travaillent au noir 
sont inquiets. Le gouvernement profite 
de la pire année de l'industrie en 30 ans 
pour donner un coup aux travailleurs. 
C'est la fin de la syndicalisation dans le 
secteur de la construction. Ils profitent 
du fait qu'on est sur le ventre pour nous 
piler sur ïa face. Je pense que c'est as-
sez», a lancé hier Olivier Lemieux, prési-
dent de la CSN-Construction, qui repré-
sente moins de 15 p. cent des travail-
leurs. 

Aujourd'hui, les travailleurs de la CSN 
manifestent à 11 h 30 au parc Saint-Al-
phonse, situé au coin des rue Château-
briand et Crémazie. Ensuite, les repré-
sentants des quatre centrales syndicales 
(FTQ, CSD, CSN et Conseil provincial 
des métiers de la construction) se réunis-
sent à l'église Saint-Damase, dans le 
quartier Saint-Michel. 

Hier, les 3000 travailleurs de la cons-
truction du Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
toutes allégeances syndicales confon-

dues, ont pris les devants en paralysant 
la quasi-totalité des chantiers. Le mouve-
ment se poursuivra à Sherbrooke de-
main, à Trois-Rivières et Québec jeudi. 

«Les travailleurs de la construction 
n'ont plus rien à perdre, déclarait hier le 
directeur générai de la FTQ-Construc-
tion, Yves Paré. Pas besoin du Lac Saint-
jean pour lancer l'affaire, ils crevent de 
faim. Ils vont fermer les chantiers sans 
qu'il y ait de mot d'ordre syndical, ils 
sont écœurés de chanter des petites 
chansons devant les ministères!» 

Informé que des travailleurs de la 
construction en colère l'attendraient 
lors de son passage dans la région Bois-
Francs - Mauricie, le président du 
Conseil du trésor, Daniel Johnson, a dé-
cidé de mettre fin hier à la campagne 
qu'il mène en vue de succéder au pre-
mier ministre Bourassa en renonçant à 
prononcer une allocution devant la 
Chambre de commerce de Trois-Riviè-
res, une nouvelle qui a réjoui les travail-
leurs de la CSN-Construction. • 

y était la première 
intervention publi-

que de Paul Martin depuis 
sa nomination aux Finan-
ces. 

C'était aussi une confé-
rence fort attendue, non 
seulement parce que le 
nouveau ministre devait 

dévoiler le montant du déficit fédéral 
pour l993-9&-raais aussi et surtout parce 

per avec assurance ronenianon que. 
béraux entendent donner k des finances 
publiques cancéreuses. 

Hélas, il n'a rien campé, et il n'a rien 
fait avec assurance. 

Mon collègue Philippe Dubuisson rela-
te à la une les détails de cette interven-
tion dont le contenu, en bout de ligne, 
manque singulièrement de vision. 

Le ministre annonce que le déficit de 
l'exercice courant se situera aux alen-
tours de 45 milliards. L'écart avec les pré-
visions originales de Don Mazankowski 
est démentiel (quelque 13 milliards), mais 
la «nouvelle» était déjà connue de tous 
ceux qui s'intéressent aux affaires publi-
ques. 

Il s'en prend ensuite à l'héritage con-

T VOIR MAUVAIS EN A 2 

La commission Baird propose de créer un organisme 
de surveillance des techniques de reproduction 

La ministre" fédérale de la San-
té, Mme Diane Marteau 

M A R I E - C L A U D E LOXTIfc 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

BH& ans le rapport qu'elle ren-
b r dra public ce matin, la 
Commission Baird recommande-
ra la création d'un organisme fé-
déral para-gouvernemental char-
gé de surveiller l'utilisation des 
nouvelles techniques de repro-
duction à travers le pays. 

C'est ce qu'a affirmé hier la 
nouvelle ministre de la Santé, 
Diane Marleau, durant une entre-
vue à La Presse. 

l.a ministre a lu le rapport de la 
Commission royale d'enquête sur 
les nouvelles techniques de repro-
duction et explique que ce nouvel 
organisme de surveillance agirait 
dans le domaine des nouvelles 
techniques de reproduction un 
peu comme le Conseil de la radio-
diffusion et des télécommunica-
tions canadiennes dans celui des 
communications. 

« Ils ont recommandé une com-
mission un peu comme le 
CRTC », a déclaré Mme Marleau, 
avant d'ajouter que la commis-
sion a aussi fait des recommanda-

tions sur le type de commissaires 
qui devraient y être nommés et 
qui seraient chargés de surveiller 
des phénomènes aussi variés que 
la fécondation in vitro, les mères 
porteuses ou le clonage d'em-
bryons humains. 

Les détails concernant le nou-
vel organisme seront dévoilés ce 
matin, quand , le rapport, qui a 
coûté près de 28 millions de dol-
lars, sera rendu public, avec plus 
de deux ans de retard. 

11 n'y aura toutefois pas de con-
férence de presse, et la présidente 
de la commission. Patricia Baird, 
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FORT LAI 

sera la seule à avoir le droit de 
parler aux journalistes, durant de 
courtes entrevues accordées aux 
différents médias. 

Personne à la commission n'a 
pu expliquer pourquoi Mme 
Baird a décidé de procéder ainsi, 
alors qu'elle a déjà été accusée à 
maintes reprises de priver sa com-
mission de toute transparence et 
de museler les autres commissai-
res. 

Selon la ministre, le parallèle 
avec îe CRTC est le plus proche 
qu'on puisse faire pour expliquer 

VOIR BAIRD ENÂ2 
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Exprès d'Orient 
• Après l'infuence africaine et espagnole, après la vague soviétique 
puis amérindienne, les designers s'entichent tout à coup de la cultu-
re orientale. Sur les podiums, pou«r le printemps prochain, le costu-
me chinois est interprété à toutes les sauces. « Je crois que les films 
Indochine et L amant ont inspiré les créateurs de mode % dit Chan-
tai Gagnon, directrice d'une boîte de tendance à Montréal. À lire 
demain dans le cahier VIVRE. 

Précision 
9 Une erreur s'est glissée dans 
le texte intitulé «Mettre plus 
de chances de son côté en fai-
san! une inspection pré-hiver-
nale», en page C U de notre 
édition d'hier, il aurait fallu 

lire 39,95$, plus les taxes, au 
lieu de 54,95$ pour le prix 
d'une vérification en 40 points 
offerte aux membres du CAA 
Québec, dans son réseau de ga-
rages recommandés. 

Collectes de sang 
• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en-
droits suivants : 
o à Montréal : Centre des don-
neurs de sang, Centre commer-
cial Maisonneuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est ( métro Préfon-
taine), de 9 h à 20 h; 

• à Montréal : université Con-
cordia, campus Sir George 
W i l l i ams , parra inée par 
CASA, mezzanine, Hall Buil-
ding, 1455; boul. de Maison-

neuve Ouest, de 10 h à 17 h ; 

• à Montréal : Armstrong, 
69! 1. boul. Décarie, de 9 h 15 
à 15h3G; 

• à Val D'Or : organisé* par 
les Cheval iers de Co l omb 
conseil no 2793, en collabora-
tion avec Radio CKVD-900, 
CFVS télévision, les Filles 
d'Isabelle, cercle Sainte-Mar-
guerite, et les Échos abiti-
biens. église Saint-Sauveur, 3e 

Avenue, de 13 h 30 à 20 h. 

À 105 ans, les cartes... 
Presse Canadienne 

STURGLON FALLS, Ont. 

tt Pour célébrer son 105e anniver-
saire de naissance, samedi der-
nier, Hormidas Lepage s'est tout 
simplement livré à son activité fa-
vorite : jouer aux cartes. 

Plus de 35 amis et membres de 
sa famille s'étaient rassemblés, sa-
medi, pour marquer ce grand mo-
ment, qui fait de M. Lepage l'un 
des patriarches du Canada, et 

l'ont regardé brasser ses cartes 
pour entamer une partie de son 
jeu favori, le rummy 500. 

«Je me sens bien, comme d'ha-
bitude, a-t-il lancé. J'adore lire et 
jouer aux cartes.» 

Ce père de cinq enfants a main-
tenant 16 petits-enfants et neuf 
arrière-petits-enfants. Lors de sa 
longue vie, il a vu passer pas 
moins de 20 premiers ministres 
canadiens. 

11 attribue son exceptionnelle 
longévité à la modération. 
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7000 postoc sont tn jeu dam to réMau 
de I éducation d'Ici 1998 

«Après avoir examiné les me-
sures de réduction d'effectifs qui 
peuvent s'inscrire à l'intérieur du 
cadre d'analyse que nous venons 
d'énoncer, nous arrivons à la con-
clusion que nous pouvons hboiir 
dans une proportion de l'ordre de 
6 p. cent (e nombre de membres 
du personnel enseignant, profes-
sionnel et de soutien dont le tra-
vail a un effet direct sur la aualité 
des services aux élèves. Quant 
aux autres professionnels et em-
ployés de soutien, la diminution 
serait de 12 p. cent», poursuit-on. 
Dans bureaux des commis-
sions scolaires, les coupures de 
cadres seraient de 20 p. cent d'ici 
1998, comme d'ailleurs dans l'en-
semble de la fonction publique. 

Dans l'entourage de Mme Ro-
billard, on soutient n'avoir ja-
mais entendu parler du docu-
ment ni d'une formule par laquel-
le les effectifs enseignants 
seraient coupés de 6 p. cent — 
contre 12 p. cent pour tous les 
employés en dehors des réseaux 
de l'éducation et de la santé. 

Le document du ministère pré-
cise toutefois que, reportés sur 
quatre années scolaires, les com-
pressions de 6,22 p. cent chez les 

1 

i 
i 
i 

48-2 
LSI' C O D E D U J O U R 

enseignants déboucheraient sur 
l'abolition de 4057 postes répar-
tis comme suit: 251 en 1994-1995, 
1 624 en 1995-1996, 1 273 en 
1996-1997 et 907 pour la dernière 
année de l'exercice, 1997-î998. 
La même règle des 6 p. cent de-
vait s'appliquer au personnel de 
soutien, directement en contact 
avec les élèves, une diminution 
de 427 postes, qui serait répartie 
également entre les deux derniè-
res années du plan de quatre ans. 
Pour l'ensernbJe du personnel 
non-enseignant, on parle Je 3000 
postes répartis sur quatre ans. 

Ces sombres prévisions diffè-
rent de celles du réseau de la san-
té lancées sur la place publique il 
y a deux semaines par la Fédéra-
tion des Affaires sociales et 
l'opposition péquiste, car la FAS 
et le PQ, sans l'appui de docu-
ments internes, s'étaient conten-
tés de calculer l'impact d'une cou-
pure de 12 p. cent sur le nombre 
d'employés du réseau. 

Si, dans son rapport au Trésor, 
elle limite ses prévisions de cou-
pures à une seule année, Mme Ro-
billard livrera un tableau bien 
parcellaire des intentions du gou-
vernement dans le réseau de 
l'éducation. On n'y verra pas tra-
ce, par exemplef des coupures de 
12 p. cent au sein du personnel 
admin is t ra t i f (996 postes de 
moins) et dans le secteur des équi-

DEFICIT 
Le déficit 95*94: entr» 44 et 46 
milliards 
cours très attendu sur l'état des fi-
nances publiques, livré à Mont-
réal devant des étudiants en ges-
tion de l'École des Hautes études 
commerciales et de l'Université 
McGill. 

Ainsi, malgré la reprise écono-
mique, aussi faible soit-elle, la si-
tuation des finances publiques ne 
cesse de s'aggraver. Il y a deux se-
maines, le gouvernement fédéral 
ind iqua i t que le déficit pour 
l'exercice précédent, soit 1992-93, 
avait atteint le niveau record de 
40,5 milliards. 

L'augmentation du déficit fédé-
ral est attribuable à plusieurs fac-
teurs, a ind iqué le ministre. 
L'anémie de l'économie a grande-
ment limité les recettes prove-
nant de l'impôt sur le revenu des 
particuliers et des sociétés. Les 
remboursements d'impôt et les 
crédits de TPS ont aussi été plus 
élevés qu'on l'anticipait. 

Le précédent gouvernement a 
aussi failli de prévoir des verse-
ments de 1,2 milliard à certaines 
provinces dans le cadre du pro-
gramme de stabilisation des re-
cettes provinciales. 

Mais il y a plus. L'économie 
souterraine et la contrebande ont 

atteint des proportions alarman-
tes, dit M. Martin. La contreban-
de du tabac prive notamment le 
Trésor fédéral d'environ 500 mil-
lions en taxes. Et c'est sans comp-
ter le travail au noir. «De plus en 
plus de gens trouvent acceptable 
de ne pas payer d'impôt. Ils ont 
perdu la foi en leur gouverne-
ment», dit le ministre. 

En dépit de la gravité de la si-
tuation, M. Martin n'a annoncé 
aucune mesure pour tenter d'as-
sainir les finances fédérales dans 
l'immédiat. SI faudra attendre le 
premier budget du gouvernement 
Chrétien, au début de 1994, pour 
connaître les mesures que préco-
nisera la nouvelle administra-
tion. 

«Un grand coup dd bsrre» 

M. Martin a toutefois prévenu 
le public que le nouveau gouver-
nement entendait donner « un 
grand coup de barre» pour re-
dresser la situation. Ainsi, l'objec-
tif libéral de réduire le déficit à 3 
p. cent du produit intérieur brut 
en trois ans, soit à environ 25 mil-
liards, est maintenu, a-t-il dit. 

«Nous sommes déterminés à 
réduire le déficit, il n'y a pas de 
malentendu possible. Le moins 
que l'on puisse dire, c'est que la 
tâche ne sera pas facile. Mais je 
puis vous assurer que notre objec-
tif est incontournable», de décla-
rer M. Martin. 

MAUVAIS 
Mauvais signe... 

servateur. Rien de plus normal. 
M. Martin est politicien, et il est 
de bonne guerre de jeter la pierre 
aux autres en pareille circonstan-
ce (sauf que les libéraux ne sont 
pas particulièrement bien placés 
pour faire la leçon, compte tenu 
de l'héritage qu'ils ont eux-mê-
mes laissé en 1984). Le ministre 
est mieux inspiré lorsqu'il décrit 
les raisons du pourrissement des 
finances publiques, insistant no-
tamment sur le travail au noir et 
la contrebande, avec une franchi-
se que nul ministre des Finances, 
fédéral ou provincial, n'avait eu 
l'audace d'afficher avant lui . 
C'est très bient mais il ne fait que 
décrire une réalité que tout le 
monde connaît déjà ! 

11 annonce la mise sur pied 
d'une vaste consultation. Bon, at-
tendons voir... 

Enfin, il invite les Canadiens, 
en ces temps de profonde dépri-
me économique, à faire preuve 
d'optimisme, condition essentiel-
le pour sortir le pays du merdier. 
Sur ce point, le ministre n'a pas 

pemems (793 postes de moins), 
deux séries de compressions pré-
vues elle* aussi pour les deux der-
nières années du plan de quatre 
ans. 

Si on ajoute le personnel de 
soutien et les employés des com-
missions scolaires aux diminu-
tions d'effectifs prévues pour les 
professeurs, c'est en tout 7000 
personnes, sur un réseau d'envi-
ron 100000 employés, qu'envisa-
ge d'éliminer Québec. 

Le document rappelle que Qué-
bec doit manifester une certaine 
prudence dans la façon de pour-
suivre les objectifs de la loi 198. H 
ne faut pas oublier que les pro-
chaines années sont vitales pour 
notre système d'éducation, rap-
peUe-t-cn. On souligne que cer-
taines mesures de compressions 
d'effectifs pour les enseignants ne 
pourront être mises en place avec 
l'actuelle convention collective et 
ne pounont par conséquent être 
appliqués avant 1996-9/ 
tios élèves-enseignants étaient de 
16,1 au Québec l'an dernier, con-
tre 17,6 en Ontario, signale-t-on. 
Les profs ontariens enseignent 
aussi deux heures de plus par se-
maine que leurs collègues québé-
cois au primaire et près de trois 
heures de plus au secondaire. On 
souligne aussi que l'année scolai-
re est de 185 jours de classe en 

Ontario et de 180 au Québec. 

Modifier les ratios élèves-ensei-
gnants signifierait une économie 
de 687 postes pour la maternelle, 
le primaire et le second cycle du 
secondaire. Pour les directeurs 
d'écoles — où on ne coupera que 
de 6 p. cent —, la charge est plus 
élevée au Québec qu'en Ontario 
(278 élèves en moyenne au Qué-
bec contre 235 dans la province 
voisine). 

Déjà, au niveau des dirigeants 
du ministère de l'Éducation, plu-
sieurs éléments du plan de com-
pressions circulaient depuis quel-
ques semaines. L'Éducation ne 
peut dans les faits abolir des pos-
tes, puisqu'ils relèvent pour l'es-
sentiel des commissions scolaires, 
mais au ministère, on évoquait 
des compressions de l'ordre de 
110 millions pour la masse desti-
née aux professeurs — 65 p. cent 
des employés et de 80 millions 
pour 1 ensemble des autres em-

Ployés^ relevant du ministère. 

our l'application des mesures 
sur les enseignants, on préparait 
déjà des scénarios visant à sabrer 
cinq journées pédagogiques — 
une économie de 75 millions sur 
l'ensemble du plan de compres-
sions. On proposait aussi d'abolir 
le poste de chef de groupe au se-
condaire, une économie de 17 
millions. 

IS 

Le ministre a cependant laissé 
les observateurs sur leur appétit 
en ne donnant aucune indication 
claire sur la façon dont le gouver-
nement entend s'y prendre pour 
retrancher 20 milliards au déficit 
sur une période de trois ans. Il 
s'est contenté de donner des ré-
ponses vagues aux nombreuses 
questions des étudiants. 

M. Martin n'a pas fermé la 
rte à des coupes sombres dans 

es dépenses fédérales ou à des 
hausses de taxes et d'impôt, mais 
n'a pas précisé davantage. Il n'a 
donné aucun indice sur la façon 
d'éliminer l'économie souterrai-
ne ou la réforme des programmes 
sociaux que son gouvernement 
entend mettre de l'avant. 

Le ministre a surtout insisté 
dans son discours sur la nécessité 

égagei 
sein de la 
sures draconiennes qui doivent 
être envisagées. Ainsi, d'ici la pré-
sentation du budget, le ministre 
entend ouvrir le processus budgé-
taire et multiplier les consulta-
tions avec les provinces, les ex-
perts et le grand public. 

Une première rencontre entre 
le nouveau ministre fédéral des 
Finances et ses homologues des 
provinces aura Heu aujourd'hui et 
demain à Halifax, en Nouvelle-

de dégager un large consensus au 
population sur les me-
:oni« 

Un groupe de 38 économistes, 
parmi les plus réputés au pays, se-

ront aussi conviés à une table 
ronde le 13 décembre. Quatre or-
ganismes ont aussi reçu le man-
dat d'organiser des débats pu-
blics. Le ministre promet aussi 
d'engager davantage le Parle-
ment et ses comités dans l'élabo-
ration du prochain budget. 

Le ministre des Finances s'est 
toutefois défendu de suivre la 
voie du précédent gouvernement, 
qui s'est souvent fait reprocher de 
consulter à outrance sans passer 
aux actes. L'Initiative de la pros-
périté, lancée par l'ex-ministre 
Michael Wilson il y a deux ans, a 
coûté 21 millions. Un rapport a 
été publié peu avant les élections 
mais a vite été oublié. 

« N o s consul ta t ions seront 
meilleures que celles du précé-
dent gouvernement. Il est impor-
tant de dégager un consensus au 
sein de la population si l'on veut 
réussir notre opération d'assainis-
sement des finances publiques», a 
simplement dit M. Martin. 

Malgré son intention de con-
sulter la population, le ministre a 
laissé entendre que très peu d'op-
tions s'offraient à lui pour assai-
nir les finances publiques et qu'il 
ne s'attendait pas à ce qu'on lui 
présente des recettes miracles. 
«Nous sommes pris entre l'arbre 
et Técorce», a-t-il dit pour souli-
gner le peu de marge de manoeu-
vre du nouveau gouvernement 
sur le plan financier. 

ménagé les belles paroles: on doit 
«restaurer l'espoir»! Il est temps 
de «prendre notre avenir en 
main»! 11 nous faut «une volonté 
commune d'entreprendre et de 
réussir»! Ce pays soit être «ras-
semblé de nouveau»! Ce qui nous 
manque, c'est «une orientation 
recueillant une large adhésion»! 

Grandement déçus seront ceux 
qui comptaient sur les libéraux 
pour redresser les finances publi-
ques en coupant dans les dépen-
ses gouvernementales. Visible-
ment, le nouveau gouvernement 
compte davantage sur l'optimis-
me et la croissance économique. 
Recette dangereuse, dont on con-
naît les pénibles résultats après 
neuf budgets conservateurs. Sur-
tout en ce début de mandat, alors 
que l'occasion se prête mieux que 
jamais à serrer la vis. il va de soi 
que les libéraux, s'ils ne sabrent 
pas maintenant les dépenses, se-
ront encore moins tentés de le 
faire dans un an, ou deux ou trois 
ans, alors que s'aggravera encore 
la crise du déficit et de la dette. 

Et s'ils n'osent pas couper, 
alors, il va falloir taxer, et M. 
Martin, apôtre de la confiance et 
de l'espoir, coiffe lui-môme ses 
appels à l'optimisme d'un inquié-
tant bémol: nous nous dirigeons, 

prévient-il, vers des temps biens 
difficiles... 

Pour le reste, le désert, ou à peu 
près. Rien qui n'indique une pro-
fonde détermination de s'atta-
quer de front à la gangrène du dé-
ficit. rien qui n'indique la moin-
dre volonté de laisser respirer les 
contribuables étouffés. Mauvais, 
très mauvais signe que ce premier 
exposé du nouveau ministre des 
Finances du Canada. 

Pour cette intervention, M. 
Martin a ciblé un auditoire parti-
culièrement averti: les étudiants 
des Hautes études commerciales 
et de la faculté de gestion de 
McGill. Ce n'était pas un choix 
très habile. Quand est venu le 
moment d'échanger des idées, la 
pertinence et la clarté des ques-
tions des étudiants tranchait avec 
la vaporeuse flaccidité des répon-
ses du ministre. 

Les questions portaient sur tous 
les dossiers chauds: TPS, libre-
échange, renouvellement (ou 
non) du mandat de {ohn Crow à 
la Banque du Canada, contreban-
de du tabac, économie souterrai-
ne. Mais, surtout, déficit, dette 
extérieure, compressions et pes-
pectives d'emploi. Questions arti-

culées. concises, dont la seule for-
mulation montre qu'elles provi-
ennent d' interlocuteurs bien 
documentés (évidemment, aux 
HEC, c'est le contraire qui aurait 
été surprenant). 

Les réponses, partisanes, évasi-
ves, n'ont pas été à la hauteur. 
Quand on lui a demandé ce qui le 
différenciait de Michael Wilson, 
le nouveau ministre a répondu 
que les conservateurs voulaient 
couper, mais que les libéraux vou-
laient restructurer, ce qui ne les 
empêcherait pas de couper eux 
aussi. Prenez ce qui fait votre af-
faire là-dedans! Quand on lui a 
demandé s'il pensait que le seuil 
de tolérance des contribuables 
était crevé, il a répondu qu'il fal 
lait renforcer les contrôles fis-
caux. Quant on lui a parié du pro-
gramme d'inf.-astructures des li-
béraux, donc de por ts et de 
routes, il s'est lar.cé dans l'apolo-
gie des techniques de pointe. 
Quand on lui a parlé de dévelop-
pement régional, il a ressorti le 
disque des «régions qui doivent 
elles-mêmes se prendre en main ». 
Je vous épargne le reste. 

Le ministre voulait, dit-on, li-
vrer un message d'espoir. Quant à 
moi, hier, j'ai vu moins d'espoir 
sur le podium que dans la salle. O 
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La commission Baird propose de créer 
un de «jrve'.Hanca des 
techniques de reproduction 

le genre d'organisme dont la 
commission Baird recommandera 
la formation. Mais le parallèle de-
meure boiteux, continue-t-elle, 
puisque les juridictions dans le 
domaine des communications ne 
sont pas partagées de la même fa-
çon que dans le domaine de la 
santé, où les provinces détien-
nent la plus grande part des res-
ponsabilités. 

Mme Marleau affirme donc 
qu'elle ne pourra donner suite à 
cette recommandation avant d'en 
avoir discuté avec ses collègues 
provinciaux. « Entre autres, on re-
commande îa formation d'une 
commission et ça, il faut absolu-
ment en parler avec les collègues 
au niveau provincial, ce n'est pas 
quelque chose qu'on peut faire à 
nous seuls.» 

La rumeur voulant que la com-
mission Baird recommande la 
formation d'un organisme para-
gouvernemental de surveillance 

composé notamment de représen-
tants des milieux scientifiques, 
médicaux, pharmaceut iques, 
etc... courait déjà depuis quelque 
temps et était venue à l'oreille des 
commissaires qui uuî été congé-
diés il y a deux ans quand ils ont 
remis en question la gestion cen-
tralisatrice de la présidente. 

En avril dernier, Louise Vande 
lac et Maureen McTeer, deux de 
ces ex-commissaires, évoquaient 
en effet déjà cette possibilité. À 
l'époque, elles avaient laissé en-
tendre qu'à leur avis, c'était peut-
être pour préparer le terrain à cet 
organisme de surveillance que 
Mme Baird avait décidé de rendre 
publics prématurément les résul-
tats d'une étude où on expliquait 
que les cliniques de fertilité cana-
diennes fonctionnaient de façon 
débridée et avaient justement be-
soin d'être surveillées. 

Mais selon les deux ex-commis-
saires, l'expérience européenne, 
surtout la britannique, a démon-
tré que ces organismes de surveil-
lance ne sont pas vraiment effica-
ces. «C'est d'une loi que les Cana-
diens ont besoin », avait alors 
déclaré Mme McTeer. 

« Effectivement, les expériences 
ont été peu concluantes», ajoutait 
hier un autre ex-commissaire 
congédié, l'avocat Martin Hébert. 
Celui-ci refuse toutefois de criti-
quer d'emblée la formation d'un 
organisme de surveillance, préci-
sant qu'on doit d'abord voir de 
quels pouvoirs il serait doté. 

Hier, Mme Marleau a déclaré 
qu'il était possible que le nouveau 
gouvernement libéral se penche 
sur l'éventualité de préparer une 
loi ou même plusieurs. Mais pour 
l'instant, la réponse du gouverne-
ment aux recommandations du 
rapport se fera par le biais des rè-
glements qui sont en préparation 
au ministère de la Santé depuis 
déjà un bon moment. 

Mme Marleau n'a pas donné de 
détails sur la nature de ces règle-
ments, qui toucheront unique-
ment les domaines de juridiction 
fédérale. Mais comme Ottawa est 
responsable de réglementer tous 
les produits biologiques — le 
sang par exemple —on peut s'at-
tendre à ce que ce soient des rè-
glements visant l'utilisation des 

roduits biologiques utilisés dans 
e cadre de ces techniques de re-u 

production, embryons, spermato-
zoïdes, ovules, etc... 

La ministre croit que toutes ces 
nouvelles techniques doivent être 
rigoureusement encadrées. «C'est 
tellement nouveau et ça change 
tellement vite qu'il faut absolu-
ment avoir des limites, dit-elle. 
Faut faire face à ces choses-là, 
faut s'en occuper. H suffit de voir 
ce qui arrive aux États-Unis où on 
ne s'en occupe pas, ça devient une 
affaire de commerce. Je ne suis 
pas convaincue que les gens du 
Canada veulent voir le même 
genre de problèmes. » 

Mais la ministre croit aussi 
qu'il faut maintenant faire abs-
traction des controverses qui ont 
marqué la gestation du coûteux 
document, controverses laissant 
entendre que la commission pen-
chait plus pour le développement 
de ces techniques que pour leur 
remise en question éthique. 

«le ne suis pas pour me pro-
noncer sur la commission, sur ce 
qui s'est passé auparavant. )e vais 
regarder les recommandations, a 
déclaré Mme Marleau. S'il y a des 
choses qui ont été manquées, on 
peut toujours y voir plus tard. » • 
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Beauchamp confirme son désir d'être maire 
pour lequel travaillent 

G I L L E S G A U T H I E R 

• Confirmant, hier, qu'il convoitait la 
mairie de Montréal et qu'il créera un 
nouveau parti, Claude Be&uchamp a af-
firmé qu'il ne sera pas le candidat du 
seul milieu des affaires. 

«Nous avons des appuis dans tous les 
milieux», a-t-il soutenu devant ia presse 
après avoir lancé sa campagne devant 
r lus de 250 personnes, essentiellement 
des amis et connaissances, à l'heure du 
lunch, au Monument national sur la rue 
Saint-Laurent. 

La nouvelle formation n'a pas encore 
de nom et le programme sera élaboré 
après des «consultations publiques», le 
candidat se contentant pour le moment 
d'énumérer des priorités: relance écono-
mique, rigueur administrative et qualité 
de vie. «je n'imposerai pas à mon équipe 
un programme tout fait». 

Il a affirmé que «plusieurs centaines 
de personnes travaillent déjà pour le 
nouveau parti», qui sera scion lui «un 
lieu rassembleur, de convergence». 

Agé de 54 ans, à l'aise financièrement, 
M. Beauchamp a fait carrière dans le 
journalisme avant de devenir propriétai-
re de l'hebdomadaire Les Affaires et de 
diriger le groupe Publications Transcon-
tinental. 

Il a affirmé qu'il aurait facilement pu 
être candidat lors du récent scrutin fédé-
ral ou lors de la prochaine élection pro-
vinciale. « Mais j'ai dit que si je faisais de 
la politique, ce serait à Montréal». Selon 
lui, «le thème central de la prochaine 
élection municipale sera le leadership à 
Montréal et de Montréal». 

M. Beauchamp a été pressenti pour se 
porter candidat à la direction du Parti ci-
vique mais après avoir rencontré les re-
présentants de cette formation, il en est 
venu à la conclusion que «ce parti n'était 
pas réformablc». 

La création d'une nouvelle formation 
est nécessaire «devant l 'ampleur du 
changement qui s'impose». 

Interrogé sur une éventuelle candida-
ture de Pierre Bourque, il a répondu 
qu'il ne connaît pas personnellement le 
directeur du Jardin botanique et qu'il ap-
partient à ce dernier «d'annoncer ce 
qu'il veut faire en politique». 

M. Beauchamp reçoit l'appui du con-
seiller municipal indépendant Nick Auf 
der Maur (Peter-McGill), qui a apparte-
nu à quatre formations jusqu'à mainte-
nant au niveau local et qui affirme qu'il 
faut construire le nouveau parti avec du 
sang neuf. 

Clauae Beauchamp PHOTO P06CRT NAOON. LM Prxvse 

Egalement dans l'auditoire hier, l'an-
cien chef du Parti civique, Claude Du-
pras, défait par |ean Doré lors de l'élec-
tion qui a permis au RCM de prendre le 
pouvoir en 1986. 

M. Beauchamp occupait la présidence 
du Regroupement Economie et Constitu-
tion lors de la campagne référendaire sur 
l'accord constitutionnel de Charlotte-
town mais il ne croit pas que cet épisode 

lui nuira pendant sa campagne à la mai-
rie de Montréal. 

«l'ai participé pendant la campagne 
référendaire à des débats calmes et se-
reins avec des péquistes et d'autres. Je 
suis capable de travailler avec des gens 
qui ont des opinions politiques différen-
tes des miennes». 

Il ne croit pas non plus que ses convic-
tions fédéralistes soient sources de mé-

sentente advenant l'élection d'un gou-
vernement péquiste: «Que le Québec de-
meure membre de la fédérat ion 
canadienne ou devienne indépendant, 
Montréal et son million d'habitants se-
ront toujours là». 

M. Beauchamp a rappelé lors de sa 
conférence de presse que Montréal 
n'avait pas élu de maire provenant du 
milieu des affaires depuis fort long-
temps. 

Une jeune qui a fait un canular aux dépens de son 
école écope: neuf jours de suspension et transfert 
M I C H È L E O U I M E T 

• Marie, une jeune de 12 ans, a fait une 
blague de mauvais goût qui lui a coûté 
cher. Le 9 novembre, elle a téléphoné à 
l'émission 275-ALLO de Radio-Canada 
et elle a raconté des horreurs sur son éco-
le, Les Timoniers. 

Le résultat ne s'est pas fait attendre. La 
direction des Timoniers, située à Sainte-
Catherine, dans la banlieue sud de Mont-
réal, lui a collé neuf jours de suspension 
et demain, elle va être transférée dans 
une autre école. 

275-ALLO est une émission de radio 
pour enfants diffusée tous les soirs de la 
semaine à 19 h 00. Lorsque les jeunes ap-
pellent, ils tombent sur un répondeur. Ils 
posent leur question et laissent leurs co-
ordonnées. L'émission sélectionne les 
meilleurs sujets et rappelle les enfants 
pour leur fixer un rendez-vous télépho-
nique. Le reste se passe en direct. 

Marie (nom fictif) a demandé: «Pour-
quoi on ne peut pas amener de canif à 
l'école?» L'émission a jugé que la ques-
tion était pertinente. «Ça nous intri-
guait», a expliqué l'animateur Michel 
Mongeau. 

Marie a alors raconté une histoire ex-
travagante. «À mon école, a-t-elle dit, il 
y en a qui vendent de la drogue et une de 
mes amies, à cause qu'elle voulait pas en 
prendre, a été prise dans la cour et ils 
l'ont forcée à en prendre. À chaque fois 
qu'elle sortait de l'école, elle était obli-
gée d'en prendre sinon ils lui donnaient 
des coups de pied et des coups de poing. 
Elle est devenue dopée ben raide. Pis elle 
a été obligée d'aller dans un centre de 
désintoxication. 

— Qu'est-ce qu'elle aurait pu faire avec 
un canif, a demandé l'animateur? 
— Elle aurait pu se défendre, a répondu 
Marie. 
— Est-ce qu'il y en a qui possède des ca-
nifs à ton école? 

— Oui, a dit Marie 
— Ils font quoi avec? 
— Ils s'en servent comme sécurité pour 
ne pas se faire taxer, a expliqué Marie. 
(...) Je me suis déjà fait achaler. On s'est 
ramassé une gang qui se faisait taxer et 
on les a bûchés. » 

Marie a ajouté que les grands de pre-
mière secondaire avaient le droit d'utili-
ser leur canif en cas d'ultime urgence et 
que c'était même écrit dans les règle-
ments de l'école. 

Les Timoniers est une école de 392 élè-
ves de sixième année et de première se-
condaire. Marie est en sixième. 

Toute cette histoire n'est qu'un tissu 
de mensonges, ont dit le directeur des 
Timoniers, Thomas Arsenault, et le di-
recteur général de la Commission scolai-
re du Goéland, Normand Lapointe. 
D'ailleurs, Marie a avoué qu'elle avait 
tout inventé. 

« Le geste qu'elle a posé est grave parce 
qu'il nuit à la réputation de l'école», a 
précisé M. Arsenault 

«C'est un incident malheureux, a dit 
de son côté M. Lapointe. Ça fait trè* mal 
à l'école. La petite fille avait déjà sorti 
une histoire semblable à son ancienne 
école. Elle a des problèmes psychologi-
ques sérieux. C'est un cas pénible.» 

L'émission s'est fait piéger, a-t-il ajou-
té. 

«En cinq ans, c'est la première fois, 
qu'une telle histoire nous arrive, a re-
connu l'animateur Michel Mongeau. Ça 
a déclenché beaucoup de problèmes 
pour la petite fille.» 

Michel Mongeau a parlé à la mère. 
« Elle était dans tous ses états, a-t-il dit, et 
la petite fille est complètement catastro-
phée, contrite.» 

En attendant, Marie paie cher pour 
son canular. Confinée dans un bureau 
juste à côté de celui du directeur, elle fait 
des devoirs depuis huit jours, seule, en 
attendant son transfert dans une autre 
école. 
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ÉTAGÎt iS ViDES 
• La banque de nourriture d'urgen-
ce de Jeunesse au Soleil fait face à 
un problème important. Ses étagè-
res sont vides et à moins que les 
Montréalais ne viennent à sa res-
cousse rapidement, il lui sera im-
possible de procéder à la distribu-
tion des quelque 9000 paniers de 
Noël, qu'elle entend partager avec 
autant de familles à cette période 
toute spéciale de l'année. A partir 
du 17 décembre, Jeunesse au Soleil 
espère distribuer donc des paniers 
de Noël à près de 9000 familles — 
un panier à la minute — mais ceci 
sera impossible si les mieux nantis 
ne commencent à apporter des 
denrées. On adresse un urgent ap-
pel à l'aide afin d'obtenir des dons 
monétaires ou de denrées non pé-
rissables, qui peuvent être déposés 
aux locaux de la rue St-Urbain tous 
les jours de 7h à 23h. 

BENEVOLES INDIGNÉS 
• À l'occasion de l'assemblée géné-
rale de la division du Québec de la 
Société canadienne du cancer, qui 
a eu lieu samedi dernier à Québec, 
les 250 délégués présents, tous bé-
névoles à la Société, ont voulu faire 
connaître leur indignation concer-
nant la politique du ministère de la 
Santé de restreindre la gratuité de 
certains médicaments destinés aux 
personnes atteintes de cancer. 
D'un commun accord, ils estiment 
que cette politique marque un net 
recul et porte atteinte aux droits 
des personnes atteintes de cancer. 

SAISIE DE TABAC ET D'ALCOOL 
• Des enquêteurs du ministère du 
Revenu, assistés de membres de la 
police de la CUM, ont saisi au cours 
de la soirée du 25 novembre du ta-
bac et de l'alcool de contrebande 
au dépanneur Le Mistral situé au 
5800, rue de La Roche, à Montréal. 
Les inspecteurs ont saisi 345 car-
touches de cigarettes de contreban-
de, 96 boîtes de tabac de 200 gram-
mes tandis que la police de la CUM 
a confisqué cinquante bouteilles de 
1,75 litre d'alcool de contrebande. 

VILLE INDUSTRIELLE 
DE L'ANNEE 
• L'Association des manufacturiers 
du Québec et la Banque Nationale 
du Canada ont procédé hier au lan-
cement de la quatrième édition du 
concours Ville industrielle de l'an-
née. Pour être admissibles, les ad-
ministrations municipales doivent 
remplir un questionnaire, qui cons-
titue un exercice très exigeant de 
réflexion et de synthèse sur le plan 
de développement industriel de 
leur municipalité, les ressources 
qui y sont affectées, les stratégies 
mises en place pour le réaliser, les • 
efforts de concentration et de pro-
motion, leurs atouts particuliers, la 
qualité des infrastructures d'ac-
cuiel aux entreprises, leurs initiati-
ves en matière de développement 
durable. 

RETOUR À LA NOSMALE 
B La V i l l e de Mon t r éa l et la 
STCUM annoncent respectivement 
la fin des travaux de réaménage-
ment sur le boulevard Gouin, entre 
Norwood et le boulevard Saint- * 
Laurent, et la reprise du service 
normal sur la ligne d'autobus 69, à 
compter de demain. 

V A R A I Ï E R O .. Dfp„ris/fs 1^19Die. ; ÏXpàri, df$ Ù-i+'S-Det.. OST A K I Ç A . . '• Départ dû-19-Dec. 

Playa Giron 

Club Bellamar 
salle de bain privée 

Sol Palmeras std 
Punta Blanca 

T O U t 

2 REPAS 

i sem. 2 sem. 1 sem. 2 sem. 

1 699 1049 369 1299 

S 89? 1299 999 1499 

• 1149 2149 1399 2099 

3 699 949 899 1399 

( lYt) l.AKGÛ . Départ du 19 Dec. 

Villa Capricho 

Pelicano 

DEJEUNER 
• 

2 R E P A S 
P A R J O U R 

• . • * 

sem. 2 sem. 

899 1299 

1049 IS99 

SAXlft WJCÏA M- " S J ')éparj du 21 Dec. 

Villa Caracol 

Mayanabo 

Cuatro Vientos 
3 REPAS 

PAR JOUR 

! sem. 

899 
899 

1099 

2 sem. 

1499 
1299 
1599 

PIIXTA ( A X A 2 -REPAS PAR JOUR 'DÉPARTS DU 19 DËC: 

. A N I M A T I O N I sem. 2 sem. 
B A V A R O B E A C H 1449 2 4 9 9 
S\M01 )0MI\Ci() 

. • ' * ••. • ...» s • •. • • 

V O L S E U L E M E N T 

DEPARTS IW17 DEC 

I sem. ' 2 serru 
4 4 9 , 5 4 9 

MONTRÉAL: 
Les Galeries d'Anjou 
La Place Vertu 
Carrefour Angrignon 
Centre Commercial Fairview 
LAVAL: 
Carrefour Laval 

Irazu 
Jaco Beach 

Vol seulement 

i sem. 

849 

899 

599 

I sem. 

CLUB CARTÀGENÀ: 

Section El Dorado 

Section Los Andes 

TOUT C O M P R I S 

929 

979 

2 sem. 

1439 

1539 

Club Del Sol 

Bali-Ha std 
Copacabana 

c A x r u x 

WAPUWO • Oki'rtAtt 18 te . . -Départ du-25-Oêt: 

Club Cancun Plaza 
Club Oasis Alcumal 
Cari sa Y Pal ma stu 

1 sem. 2 sem. c # 1 sem. 2 sem. 

899 1369 • 1099 1369 

795 1199 
• 
o 949 1199 

999 IS49 
• • 5099 1369 

1 J)cptii'j du F Dêc. . Dépaftdu 24 Dec. 

TOUT 
C O M P R I S 

I sem. 

1099 

1129 

949 

2 sem. • 
2279 l 

1999 : 

1469 ! 

I sem. 

1699 

! 599 

1099 

2 sem. 

2699 

2499 

1499 

Golden Rainbow 

Voi seulement 

.MAIMïAKlTA ' 

I sem. 

849 

499 

2 sem. 
1229 

599 

I sem. 

949 

499 

1 
em ^v i • • . 

1359 

699 

P.amada Vallarta 

Club Meza Del Mar 
Vue mer 

Oro Verde 

TOUT 
C O M P R I S 

I sem. 

1199 

999 

799 

2 sem. 

1799 

1399 

1099 

sem. 2 sem. 

1299 1839 

! 099 1499 

899 1189 

Départ, du Dire. Dêpaït du 24 Dca • | \'|\\ p.\ ' v ' • Dcpàrf dit 17 Dec.. Dcpart dn 24 Dec. 

TOUT 
C O M P R I S Port L' mar Suites 

Vol seulement 

FORT i \ri)i:i<i)Aù: 

F.NTRF.LË6 ET I F 25 DEC. 

À PARTIR DE... 

I sem. 

799 

499 

2 sem. 

1199 

599 

1 sem. 

999 

499 

2 sem. 

1499 

699 
Plaza Ixtapa 

Fontan Beach 
TOUT -

C O M P R I S 

S TAXES INCLUSES 

353-5184 
335-1171 
364-9720 
697-8101 

682-2828 
« 

DROSSARD: 
Mail Champlain 
ST-eRUNO: 
Les Promenades ât-Bruno 
ST-JEAN: Carrefour Richelieu 

465 4984 

441-6712 

348-0905 

ST-JÉRÔME: 
Carrefour du Nord 
CHICOUTIMI: 
Place du Saguenay 
TROIS-RIVIÈRES: 
Centre Les Rivières 

I sem. 2 sem. • I sem. 2 sem. 

949 I699 I 1369 1879 

999 1799 ^ 1369 1879 

r^x minimum par pars, en occ. dN., au départ de Montréal, pour certains départs aux dates m*nticnnAes. 
I Toutes taxes Incluses. Sujet 4 changement sans pré-avts. Espace limité seion la disponibilité au moment I 
| de ta réservation. Prix en vigueur A partir du 30 novembre 1993. Tours Mont-Royal/Jet Vacances ne sont pas | 
| responsables des eneurs eu omissions du contenu de cefleguWidté. 

QUÉBEC: 
Place Fleur do Lys 
Place Laurier 

432-5232 

(418) 549-2128 

(819) 379-6163 

SHERBROOKE: 
Sherbrooke 
HULL: 
Le* 3a#erteu de Huit 

529-8451 
418) 658-3211 

(819) 821-4204 

f 776-4187 



Saint-Germain souhaite que ia direction 
de la police de la CUM ait plus de pouvoi 
V M A R 7 I K P E L C H A T 

38 La direction du Service de po-
lice de la CUM doit obtenir plus 
de pouvoir, estime le chef sortant 
Alain Saint-Germain, qui y va 
d'un plaidoyer en faveur de l'in-
tégration à l'équipe des cadres de 
quelque 280 gradés présentement 
niembres de la Fraternité des po-
liciers. 

• 11 est temps, croit M. Saint-Ger-
main, que la CUM amène cet im-
portant débat devant le ministère 
du Travail, afin qu'il soit enfin 
tranché. Le directeur affirme que 
d'avoir eu à manoeuvrer dans un 
contexte où seulement une 
soixantaine de policiers — les of-
ficiers de direction — n'appar-
tiennent pas à la puissante frater-
nité a été «la chose la plus diffici-
le» qu'il a rencontrée pendant 
son mandat. 

; Selon M. Saint-Germain, Se 
syndicat représente même «des 
gens qui, en fonction du Code du 
travail, sont des patrons: les char-
gés de relève, les chargés d'enquè-
tés». 

«Avec l'équipe que j'avais en 
place, nous avons fait le maxi-
mum, expliquait-il hier en entre-
vue avec La Presse. Mais si on 
veut aller plus loin, si on veut que 
les changements se concrétisent 
plus rapidement chez nous, il va 

falloir qu'on donne plus de pou-
voir à la direction. Farce que là, 
j'a5 le pouvoir que "la fraternité 
veut bien me laisser prendre.» 

S'ii est tellement important 
pour le directeur de procéder à 
cette réforme, c'est aussi parce 
qu'il voit dans la situation actuel-
le la principale raison pour la-
quelle le «message» ne rejoint 
pas toujours les policiers de la 
«base». 

Même si on discute de cette 
question depuis plusieurs années 
au SPCUM, la direction a déposé 
pour la première fois cette année, 
dans le cadre des discussions pour 
le renouvellement de la conven-
tion collective des 4500 policiers, 
une demande concrète en ce sens. 
La fraternité y est cependant op-
posée. 

La demande patronale visait à 
intégrer à l'équipe des 61 cadres 
actuels les chargés de relèves et 
chargés d'enquêtes — des lieute-
nants et lieutenants-détectives-
ainsi que les capitaines, explique 
M. Saint-Germain. 

«Ce n'est quand même pas un 
nombre énorme, dit-il. C'est à 
peu près 280 autres employés, ce 
qui est tout à fait logique dans 
une entreprise.» 

Le changement n'aurait eu au-
cun impact sur le budget. En réor-
ganisant sa section des mandats, 

LES CHANCEUX 
Ils gagnent le tout nouveau livre 

«Le Rêve de Rose-Anna Vachon» 

le directeur a récupéré cette an-
née les salaires de 29 policiers. 
Cette somme aurait permis de 
compenser pour l'augmentation 
que les syndiqués transformés en 
cadres auraient obtenue. 

Ce sera cependant au prochain 
directeur de décider s'il va plu* 
loin. M. Saint-Germain, qui a pris 
la direction du service en 1989, 
passera les pouvoirs le 7 janvier 
prochain. La CUM doit approu-
ver en décembre la candidature 
retenue par un comité de sélec-
tion: celle de Jacques Duches-
neau, l'actuel directeur des en-
quêtes spécialisées du SPCUM. 

M. Saint-Germain se montre 
par ailleurs pessimiste quant aux 
négociations actuelles avec la fra-
ternité, qui a demandé la semaine 
dernière à ses membres d'entre-
prendre deux moyens de pres-
sion : îe travail en jeans et le res-
pect «intégral» de la convention 
collective. 

La loi 102 ayant imposé aux po-
liciers un gel des salaires en 1993 
et 1994, la fraternité espère obte-
nir pour 1995 un réajustement sa-
lariai. Elle invoque à l'appui de 
ses revendications les conditions 
plus généreuses obtenues par les 
policiers de Laval ou de Saint-Hu-
bert. 

i.es deux positions semblentin-
conciliables à M. Saint-Germain. 
«Comme directeur de police, 
honnêtement, je ne vois pas, au 
moment où je vous parle, le 
moyen, comme je l'ai fait dans les 
deux dernières conventions, de 
concilier ces deux choses là.» 

L'application intégraîe de la 
convention par les policiers crée 
déjà des «problèmes immenses» 
de gestion, dit le directeur. «On 
va avoir énormément de difficul-
té, si ça dure 1e moindrement 
longtemps, à rentrer dans îe bud-
get prévu.» Alain Saint-Germain PHOTO JEAN GOUPIL, ii Prestr 

Elkas dévoile le tracé du tronçon de l'autoroute 
30 qui doit relier Châteauguay et Vaudreuil 
G E O R G E S L A M O N 

CHÂTEAUGUAY 

• Après bien des années d'attente, et de ter-
giversations, la région de Valleyfiel-Château-
guay voit poindre une lueur d'espoir à l'hori-
zon. 

En effet, les travaux du tronçon de 
l'autoroute 50, d'une longueur de 34 km, et 
qui permettra de contourner Montréal, pour 
toute la circulation de transit entre l'Est du 
Canada, la Nouvelle-Angleterre et l'Ontario, 
commenceraient au début de 1995 pour se 
terminer en 1998. 

11 en coûtera entre 350 et 400 millionsS (en 
dollars d'aujourd'hui) pour la construction 
de cette route qui nécessitera également la 
construction de quatre ponts ou tunnels qui 
enjamberont le fleuve Saint-Laurent, les riviè-
res Saint-Louis et Châteauguay. entre Beau-
harnois et Châteauguay. À lui seul, le pont 
jeté sur le canal Beauharnois, nécessitera une 
injection de 150 minions $ qui devraient être 
entièrement pris en charge par le gouverne-
ment fédéral. Un coût élevé à cause de la hau-
teur de la structure surélevée du pont par 
« encorebeUement » — avec des pieux —, 
identique à celle du pont de Trois-Rivières, 
Un autre pont sur le Saint-Laurent entraînera 
un investissement de 50 millions $. 

Le ministre des Transports du Québec, Sam 

Elkas, en rendant public, hier à l'hôtel de 
ville de Valleyfield, en présence de plusieurs 
maires et préfets des cinq MRC, le tracé défi-
nitif retenu de l'autoroute 30 entre Château-
guay et la jonction de l'autoroute 20 et 540 à 
Vaudreuil,a rappelé que cette voie de commu-
nication permettra à la région de Valleyfiel-
d,isolée depuis longtemps, «un espoir de pou-
voir sortir le développement de la grande ré-
gion de Montréal. Et, à son avis, «la région de 
Valleyfield en a grandement besoin, avec la 
concurrence mondiale, le transport est très 
important». 

Ce tracé définitif, l'un des trois, qui, à l'ori-
gine, avaient été présentés pour ce projet, fait 
suite à de nombreuses consultations du mi-
lieu. Il était aussi le cheval de bataille du le 
Comité d'actions pour l'autoroute 30.11 a le 
grand avantage de rallier l'ensemble des inté-
ressés, mais également, selon Luc Crépeault, 
directeur territorial de Châteauguay au mi-
nistère des Transports (région Ouest de la 
Rive-Sud), de présenter «le moins d'inconvé-
nients aux citoyens». Ce choix respecterait ie 
plus possible les vocations urbaines, agricole 
industrielle et récréative de la région. 

Le ministère déposera le 15 décembre les 
études d'impact au ministère de l'Environne-
ment du Québec. Comme ce tracé fait l'unani-
mité sur le territoire, on espère ainsi éviter les 
audiences publiques, de la part du Bureau 
d'audiences publiques sur l'environnement. 
Cette procédure abrégée permettrait donc, se-

lon M. Crépeauit, de devancer d'une année 
l'échéancier du projet. 

Pour sa part, îe maire Gaétan Rousse, rap-
pelant que ce projet est dans l'air depuis 30 
ans, s'est dit très heureux de l'unanimité qui 
se dessinait, puisque personne n'était désor-
mais opposé à ce choix définitif. «Pour notre 
région, ce projet est primordial, c'est un 
«must», a-t-il dit. Ça fait longtemps qu'on le 
demande. Il accentuera le développement 
économique dont nous avons tellement be-
soin.» Actuellement le secteur de Valleyfield 
m'est pas très bien relié à la Rive-Nord. 

Par ailleurs, le ministre Sam Elkas a expli-
qué, hier à La Presse qu'il présentera au plus 
tôt cette semaine et au plus tard, la semaine 
prochaine au comité ministériel sur les finan-
ces puis au conseil des ministres (le dernier 
conseil des ministres est prévu le 15 décem-
bre) l'acception de l'achat des voitures de Co 
Transit pour le projet des trains de banlieue. 
11 espère que ça ne posera pas de problème. 

« Nous n'avons pas d'autres moyens aujour-
d'hui pour nous aider à remédier au problème 
qui est persistant, a dit M. Elkas. On fait face 
à un sérieux problème de circulation dans la 
région de Montréal.» Si je n'ai pas l'appui du 
conseil des ministres ie 15, je suis fini, a-i-il 
conclu. |e ne peux plus remettre. 11 y en a 
d'autres qui sont intéressés à ces voitures. 
Souhaitez-moi bonne chance, a-t-il conclu 
j'en ai besoin.» 

Choque jour, jusqu'au 5 décembre, quinze abonnés 
chanceux de La Presse recevront le nouvel ouvrage de 

Roger Laçasse, publié par Libre Expression. 

Voici les chanceux d 'aujourd 'hui 
M"*' Saintonge de Saint-Laurent 
M. Ayot te de Char lemagne 
M™ Marte l de Saint-Hubert 
M"4" Fréchette de Repentigny 
M. Gareau de Saint-Léonard 
M. Beaulieu de Saint-Sauveur 
M. Lafontaine de Longueuil 
M. Laferrière de Longueuil 
M-^' Grenier de Vimont 
M. Jules de Fabreville 
M. Venne de Boisbriand 
M. Isabelle de Brossard 
M"" Leboeuf de Grande île 
M. Campbel l de Châteauguay 
M. Raymond de Saint-Hyacinthe 

nù 2101 71S04 
n° 210601AOI 
n° 2 1 0 5 2 9 M 0 0 
n° 210602F08 
n° 21061 7 G 0 0 
n° 210940B13 
n°224199L02 
n° 224491L03 
n° 239033G04 

239788JOl 
243004V00 
264452IC0 
272421L27 

n 
n 
n 
n 
n° 28005ÔC02 
n°288323R01 

a 
'La valeur totale des prix offerts est de 2 394 $, 

les règlements du concours sont disponibles à la Presse. 

'Les personnes gagnantes devront répondre à une question 
d 'hab ' le té mathématique pouf mériter leur prix. 

Pour participer, 
il suffit de s'abonner à 

691 1 

e n l e s^&rron 

son f f m 
Cilles Perron, est ex-reali-

sateur de Radio-Canada con-
damné en 1989 pour le meur-
tre sauvage de sa femme, 
puis acquitte lors d'un deux-
ième procès en 1992, a lancé 
hier * Deux verdicts, une véri-
té», un livre sur le récit du 
* cauchemar» qu'il dit avoir 
vécu. Il admet que le récit 
*semblera peut-être rocam-
bolesque» et clame toujours 
son innocence. Perron dit es-
pérer qu'on retrouve un jour 
le ou les assassins de sa fem-
me Michelle, tuée à coups de 
couteau le 15 décembre 
198?; dans le parc de station-
nement de la polyclinique 
Concorde, à Laval. L'homme, 
qui ne fait aucune révélation 
nouvelle dans cet ouvrage de 
237 pages, se dit * victime de 
l'incompétence et de la 
cruauté de certaines person-
nes, qui ont tenté de mani-
puler la justice pour parvenir 
à leurs fins». Les poursuites 
civiles de Perron devant la 
Cour supérieure contre le 
Procureur général, l'avocat 
de la Couronne responsable 
de son dossier; les policiers 
de Laval chargés de l'enquête 
et le témoin Jean-Pierre Lé-
ger sont toujours pendantes. 

PHOTO ROBOT NADON, Lê Press* 

La police de Laval n a pas fermé le rapport 
d'enquête sur le meurtre de Michelle Perron 

J R A K - P H U L C N A R M N N B A U 

• Le dossier du meurtre de Michèle Dupuis-
Perron a été mis à l'écart, mais il n'est toute-
fois pas fermé par la direction des enquêtes 
criminelles de la Sûreté municipale de Laval. 

Le directeur du module renseignements et 
enquêtes de la police de Laval, Ronald Mont-
petit, a déclaré, hier, qu'il attendait la fin des 
procédures civiles avant de rouvrir ce dossier 
pour lequel Gilles Perron a été condamné, en 

décembre 1989, puis acquitté, en mai 1992, 
après avoir porté en appel le verdict des jurés 
du premier procès. 

Le rapport d'enquête sera scruté par le co-
mité des crimes graves composé de Me Gilles 
Lahaie. procureur chef de la cour municipale 
de Laval, du directeur de la section des crimes 
graves, Clain Saint-Onge et de M. M ont petit. 
«Tout le dossier va être révisé et s'il y a lieu 
l'enquête recommencera», dit-il. 

Si l'on se base sur les délais normaux des 
tribunaux civils qui sont généralement très 

longs, ce dossier rique d'être poussiéreux lors-
qu'il sera à nouveau consulté. 

Lors de l'entretien, le directeur Montpetit a 
précisé que ça ne servait à rien de précipiter 
les choses. «Le rapport du comité de déonto-
logie vient d'être connu et M. Perron a inten-
té des poursuites au civil contre le corps de 
police et de ses membres», a-t-il spéciné. 

Pour le directeur Montpetit, une chose esi 
certaine: Gilles Perron a été acquitté et la loi 
interdit de réaccuser un individu pour le 
même crime. i 
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Pas d'encombrement monstre dans le métro 
ILUCI&E CÔTÉ 

& Le cauchemar appréhendé n'aura 
pas eu lieu. Hier, malgré le retrait de 
318 wagons de métro, l 'heure de 
pointe souterraine s'est plutôt bien 
déroulée. 

«ï! n'y a pas eu d'encombrement 
énorme des quaic, les usagers n 'ont 
pas eu à attendre exagérément, sauf 
à la station Berri-UQAM où des gens 
ont dû laisser passer une ou deux ra-
mes bondées», rapportait hier Pierre 
Laporte, du service des communica-
tions de la Société de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal 
(STCUM). 

La STCUM louait hier la collabo-
ration des usagers qui ont répondu à 
son appe! et ont devancé ou retardé 
de 15 minutes leur h o ^ i r e habituel, 
étirant ainsi l 'heure de pointe du 
matin. 

En »pr**-niidi, quelques voitures 
ont été ajoutées. Mais la société de 
transport prévoit un retour à ia nor-
male de son service sur les lignes les 
plus touchées, 1 (verte) et 2 (orange) 
à la fin de la semaine seulement. 

Des wagons MR-63, conçus il y a 
50 ans, pourtant remis à neuf, ont 
été retirés vendredi dernier parce 
qu 'une inspection de routine & per-

mis de détecter des fissures sur un pi-
vot, pièce maîtresse des véhicules 
qui relie l'habitacle à une partie mé-
talique située sous le wagon. 

Les travaux d'inspection se pour-
suivent au rythme d'environ 36 voi-
tures par jour. Jusqu'à maintenant, 
environ le tiers des voitures inspec-
tées ne présentent aucun problème 
et seront donc remises en service le 
plus rapidement possible, a indiqué 
le porte-parole de la STCUM. 

Les r é p a r a t i o n s amorcées h ie r 
dans les ateliers de la STCUM sont 
e f f e c t u é e s p a r la f i r m e AMF d e 
Pointe-Saint-Charles, déjà responsa-
b l e d e s p r e m i è r e s r é n o v a t i o n s 

qu'elle avait confiées à un sous-trai-
tant. 

AMF a obtenu le contrat de remise 
à neuf des 336 voitures de métro 
MR^>3 pour un montant total de 55 
millions, lors d 'un appel d'offres pu-
blic, souligne la société de transport. 

Au cours du week-end, la STCUM 
n'entendait pas augmenter, faute de 
moyens, le nombre de ses autobus 
pour pallier les inconvénients causés 
par le retrait des wagons. 

Mais elle reçoit aujourd'hui, livrés 
par la compagnie Nova Bus de Saint-
Eustache, les premiers des 400 auto-
bus neufs qu'elle doit acquérir d'ici à 
la fin de S995. 

M M f l t f l S 

meajs&up 

Environ 125 pompiers ont 
travaillé hier soir à éteindre 
un incendie mai&'r nui 
déclaré aans un commerce si-
tué au coin des rues Sicard et 
Sainte-Catherine, dans t'est 
de Montréal. Le feu, dont on 
ignore encore la cause, a né-
cessité une cinquième alerte. 
Il a pris naissance vers 19 h et 
n'était pas encoro maîtrisé 
au moment de mettre sous 
presse. Le feu s'est propagé 
aux logements du deuxième 
étage et aux deux immeubles 
attenants. Une quinzaine de 
familles ont du être évacuées 
à cause des risques d'explo-
sion. En tout; une cinquantai-
ne de personnes se retrou-
vent à la rue. 

PHOTO R06ÉRT MAIOOUX, U Presse 

Deux militaires québécois perdent accidentellement 
la vie en Bosnie-Herzégovine, un autre est blessé 
Presse Canadienne 

V ISO KO, Bosn ie-/ i crié go vin e 

B3 Deux militaires canadiens en mis-
sion de paix en Bosnie-Herzégovine 
ont perdu la vie et un autre a été 
blessé hier matin quand leur véhicu-
le blindé s'est renversé dans un fos-
sé. 

Les victimes sont le caporal-chef 
Stéphane Langevin, 28 ans, de La-
chute, et le caporal David Galvin, 28 
ans, d'Eastman. 

Le soldat Dominique Masse, 24 
ans, originaire de Contrecoeur, a 
subi une fracture à un bras et des la-
cérations à ia tête. Il a été hospitalisé 
et son état de santé est jugé station-
naire. 

L'incident s'est produit alors que 
le véhicule blindé aliait à la rencon-
tre d'un convoi humanitaire qu'il 
devait escorter. Les conditions mé-
téorologiques avaient rendu les rou-
tes glissantes. Le véhicule a quitté la 
route et a versé dans un fossé, prés 
de Zenica. 

Le lieutenant-colonel David Moo-
re, commandant des Forces cana-
diennes en Bosnie, a dit que le soldat 

Masse était soigné au camp britanni-
que de l 'ONU, û Vitez, et qu'il serait 
transféré à la base canadienne de Vi-
sofco aussitôt que possible. 

Une cérémonie funèbre était pré-
vue aujourd'hui à Visoko pour les 

deux militaires décédés. Les dépouil-
les seront ensuite rapatriées au Ca-
nada via Zagreb, en Croatie. 

«C'est toujours triste lorsque des 
gens en devoir perdent la vie comme 
cela et j'espère que nous n 'aurons 
pas d'autre mauvaise nouvelle com-
me celle-là», a commenté le premier 
ministre Jean Chrétien. 

Les trois soldats étaient arrivés en 
ex-Yougoslavie à la fin du mois d'oc-
tobre avec le 12e Régiment blindé de 
Valcartier. Sa principale tâche est 
d'escorter les convois d'aide dans le 
centre de la Bosnie. 

Environ 2000 militaires canadiens 
se trouvent actuellement en ex-You-
goslavie, soit 1200 en Bosnie et 8UO 
en Croatie. 

Les derniers décès portent à huit 
le nombre de Casques bleus cana-
diens tués en ex-Yougoslavie. En 
tout, 65 Casques bleus y ont trouvé 
la mort. 

Pendant ce temps, une quarantai-
ne de soldats canadiens gardaient 
toujours hier les hôpitaux psychia-
triques de Fojnica et Bakovici. Le 
personne), qui avait abandonné les 
patients il y a deux semaines pen-
dant d'intenses combats, est de re-
tour. 

Les Casques bleus canadiens ont 
par ailleurs joué un rôle important 
dans les négociations qui ont permis 
à un convoi tranportant 60 tonnes 
de charbon d'atteindre Sarajevo, di-
manche. 
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e que j'aime des réceptions officielles de l'État 
canadien, c'est qu'on ne sait jamais si le bar est 

ouvert ou payant. Rappelez-vous les prix littéraires 
du gouverneur général à Toronto, il y a dix jours. Ce 
jour-là, pour 1a deuxième fois dans la longue histoire 
des prix littéraires, le bar était payant. Tellement 
payant qu'on avait pris la précaution de l'inscrire sur 
le caiton d'invitation. On subventionne les écrivains 
au Canada, mais pas les ivrognes. 

Une semaine plus tard, le gouverneur général re-
mettait cela pour les arts de la scène. Ce soir-là, fouiî-
lez-moi pourquoi, mais le bar était ouvert. Mieux 
que cela, son excellence le gouverneur générai rece-
vait les six lauréats chez lui à souper et leur fournis-
sait le Champagne. 

Enfin, Champagne est un bien grand mot pour dé-
l i r e îc mousseux délavé qui pétillait mollement 
dans les coupes de Léonard Cohen et de Gilles Vi-
gneault, deux des trouble-féte nationaux dont on 
peut se demander pourquoi ils ont accepté la médail-
le d 'un pays qu'ils ne cessent de décrier. Mais cela est 
sans doute une autre histoire. 

Reste que l 'intention de départ était sympathique. 
Fêter les arts de la scène en fournissant le spectacle, 
I crchestre et le Champagne, voilà qui est réjouissant. 
Voilà qui nous change du carême et de ses faces 
d'anchois. 

Sauf que pour peu que l'on soit un écrivain cana-
dien en proie au délire ou à la paranoïa, on peut se 
demander pourquoi dans les arts comme ailleurs il y 
a toujours deux cïasses de citoyens. 

Pourquoi les uns sont célébrés à la va-vite et pres-
que en cachette. Pourquoi les autres ont droit à tous 
les honneurs de la guerre. 

À Ottawa quelqu'un a essayé de m'expliquer que 
je mélangeais les torchons et les serviettes. Que les 
prix littéraires du gouverneur général relèvent du 
Conseil des arts alors que ceux des arts de la scène 
relèvent d 'une fondation créée l 'année dernière sous 
le régime conservateur. 

Cette fondation, dirigée par quelques artistes et 
plusieurs gros bonnets du secteur public, table sur 
l'aide financière de quelques mécènes bien portants 
et quelques commanditaires riches comme Bell Ca-
nada. C'est à cause de tout ce monde beau que le bar 
est ouvert et le souper dansant. 

Moi, je veux bien faire l 'effort de départager les 
torchons des serviettes, les écrivains des bêtes de scè-
ne, reste que je me demande pourquoi il faut faire 
tant de distinctions quand, en fin de compte, les lau-
réats sont tous jusqu'à preuve du contraire des artis-
tes et non des vétérinaires. 

Pourquoi cette division entre la tête et les jambes, 
entre le papier et les planches, entre un art que l'on 
prend pour mort et un autre que l'on s'acharne à 
voir vivant? Pourquoi ne fait-on pas la fête aux écri-
vains comme on ia fait à ceux qui dansent et à ceux 
qui chantent? Pourquoi ne reconnaît-on pas que le 
texte est à la base de toute création. Que sans texte, 
le sol se déroberait sous nos pieds. Sans le texte, la 
salle serait vide et la scène désertée. 

Pourquoi ce pays ne sait-il pas reconnaître la force • 
vitale de ceux qui savent écrire? La réponse est sim-
ple. Parce que ce pays ne sait pas lire. 

Bar à salade £ 
• Au Québec, c'est une autre affaire. On sait telle-: 
ment lire qu'on ne sait plus danser. Avez-vous vu îg* 
remise des prix du Québec à Radio-Québec diman-T 
che? C'était à ce point tranquille qu'on entendait les< 
mouches suer dans leurs smokings loués. . O 

Même Armand Vaillancourt, notre gauchiste oftb'Z 
ciel, notre Che Guevara de la sculpture de métal,* 
était d'un calme olympien. Pas de gros mots, pas d<5* 
gros drapeaux, pas même de poing levé en signe a ' iû-v 
surrection appréhendée. 

Armand a bien sûr fait son numéro et vendu sa 
salade, sa réputation l'y obligeait, mais à côté d ' u n ! 
Luc Plamondon fulminant et rouge de colère sur l e s ; 
ondes nationales, à côté de la crise de nerfs de jeaà~ 
Besre pendant les prix Gemeaux et des crises répê-I 
tées du patriote de l 'année Serge Turgeon, A r m a n d ; 
était un modèle de retenue et de pondération, jamais -
ne î'a-t-on vu aussi peu convaincu, aussi peu passion-1 
né, aussi chic et bien dépeigné. 

Comme quoi la meilleure façon de faire taire un -
homme, ce n'est pas de l 'emprisonner ni de lui cou*T 
per les vivres. La meilleure façon, c'est de lui remet-• 
tre un prix. 

Patinage artistique 
• Le Canada ne sait peut-être pas lire mais la situa-
tion risque de changer. Si l'on se fie aux déclarations 
récentes de Michel Dupuy, un auteur en son temps et 
le nouveau ministre du Patrimoine canadien, les ar-
tistes canadiens peuvent recommencer à respirer. ; ! 

Avant même d'avoir coupé un ruban ou ramassé! 
une première pelletée de terre, ie ministre jouit déjà 
d 'une formidable réputation. D'un bout à l 'autre du 
pays, on célèbre la venue du mécène comme celle du 
messie. 

Non seulement promet-il de mettre fin aux coupu-
res radicales des institutions culturelles et de devenir 
le protecteur officiel des arts* mais il ne cesse de réaf-
firmer sa foi et son amour de la culture. 

Voilà à coup sûr le discours le plus rafraîchissant à 
sortir de la colline parlementaire depuis longtemps: 
un discours intelligent et sensible qui nous change 
des inepties des éleveurs de porc frais qui se van-
taient jadis de pouvoir produire un Rothko en deux 
temps trois mouvements. 

Monsieur le ministre, lui, n'oserait |amais dire une 
telle ànerie. Il sait de quoi il parle, lui. À l'exception 
d'Edgar Fruitier, monsieur le ministre est sans con-
tredit l 'amateur de culture canadien qui a le plus 
consommé: musiques, lectures, musées et opéras, au-
cune forme, aucune discipline artistique n'a de se-
cret pour lui. Il aime tout et tout le monde et nous 
lui en sommes déjà reconnaissants. 

Pour l'instant toutefois, monsieur le ministre n'a 
fait que parler. Et même s'il parle très bien, qu'en 
sera-t il une fois qu'il faudra prendre des décisions, 
une fois que les paroles devront se traduire en ac-
tions? 

Qui nommera-t-il dans les postes clés? Des amou-
reux de la culture ou des amis du régime? 

Créera-t-il un mini-ministère de la Culture des 
Communication, une sorte d'agence spatiale de la té-
lévision et du cinéma? Que fera-t-il au-delà du flou 
artistique de ses discours? 

Mon intuition me dit qu'il fera surtout du patina-
ge de fantaisie. 

Mon intuition me dit qu'il va travailler très fort à 
redorer l'image libérale et à tabler sur l ' inculture 
crasse des précesscurs pour montrer à quel point en 
matière de culture, les libéraux sont nos champions. 

Après quoi, tout naturellement, il se tournera vers 
les artistes, surtout les Québécois et, mine de rien, il 
va se mettre à jouer de leurs contradictions. Mine de 
rien, les cadeaux vont pleuvoir, les compliments et 
les médailles. Mme de rien, les artistes québécois 
vont parler d 'une nouvelle ouverture a Ottawa. 
Mine de rien, la politique des arts va devenir l'art de 
faire de la politique. Mine de rien, il y aura de moins 
en moins d'artistes et de plus en plus de politiciens. 

V * S* 

Le soldat Dominique Masse, blessé 
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Début du procès de Jerzy Plata, accusé 
du meurtre de la jeune Cornu-Poirier 
Y V E S B O I S V K R T 

K Le ministère public fera entendre 30 témoins 
pour démontrer que c'est bien Jerzy Plata, un jour-
nalier de 30 ans, qui a tué Yanne Cornu-Poirier, 
dans la nuit du 18 octobre 1992. 

L'avocat de la Couronne, Me André Vincent, a 
résumé sa preuve devant le jury de huit hommes et 
quatre femmes. U a dit qu'il n'aurait aucun témoin 
dircct du crime, mais que la preuve circonstancielle 
pointe dans une seule direction: celle de l'accusé. 

Me Vincent a dit que le corps de tanne cornu-
Poirier, 26 ans, fille de la cinéaste AnnenClaire Poi-
rier, a été retrouvé dans une ruelle, derrière le 3605 
Saint-Urbain, à Montréal, vers 8 h du matin, le 18 
octobre 1992. Elle avait été étranglée et n'avait pas 
été tuée dans la ruelle, a-t-il dit. 

Me Vincent a annoncé qu'il fera entendre une 
femme qui demeurait dans un appartement du 3605 
Saint-Urbain. Elle était absente le 18 octobre, mais 
quand elle est revenue chez elle, le 3 novembre, elle 
a eu une dispute avec son mari parce qu'elle y a 
retrouvé une poignée de cheveux de femme. 

Sa voisine lui apprend alors qu'une femme a été 
vue dans son appartement pendant son absence. 
Elle apprend aussi que le corps de la jeune femme a 
été retrouvé dans la ruelle. Elle alerte la police. 

Me Vincent a dit que l'enquête des policiers a per-
mis de déterminer que le mari de cette femme tra-

vaillait, dans la nuit du lo octobre. U avait cepen-
dant prêté son appartement à Jerzy Plata, un compa-
gnon de travail 

La Couronne tentera donc de démontrer qu'après 
une soirée de fête dans la communauté polonaise, 
Plata s'est retrouvé dans l'appartement du 3605 
Saint-Urbain avec Yanne Cornu-Poirier. Les vête-
ments d'enfants retrouvés sur la victime étaient 
d'ailleurs ceux de l'enfant du couple, a dit Me Vin-
cent. 

Un témoin viendra dire qu'il a entendu le cri 
étouffé d'une femme qui provenait de cet apparte-• •• •»« i i . . « • «_ •. • 
I I 1 V I 1 1 , Cl IfUl Uisail «fJWIJv; î VI iiiw £V«<r IU UUU UU 
drame. 

La preuve révélera de plus que Plata ne s'est pas 
rendu au travail les 18 et 19 octobre, a annoncé le 
procureur. Les collègues de Plata, qui s'inquiétaient, 
sont allés à sa recherche et l'ont découvert plein 
d'égratignures au visage. Il aurait alors dit. que ces 
blessures venaient d'une bagarre survenue lors de la 
soirée polonaise — une hypothèse qu'entend con-
tredire la Couronne. 

Plata aurait alors annoncé à ses amis son inten-
tion de quitter rapidement le Canada. Une perquisi-
tion chez Plata a de plus permis de trouver les bi-
joux que la victime portait la nuit de son assassinat, 
a ajouté Me Vincent. 

La Couronne a commencé à présenter la preuve 
technique hier. Le procès, présidé par le juge Pierre 
Pinard, de la Cour supérieure, se poursuit ce matin. 

Avis opposés sur la sentence à imposer à Lise 
Guay, coupable d'homicide involontaire 
V V E S B O I S V K R T 

M La Couronne réclame une pei-
ne de 15 ans d'emprisonnement 
pour Lise Guay, déclarée coupa-
ble d'«homicide involontaire» 
pour avoir tué d'une balle à la 
tête Claude Blanchette, son con-
joint de deux mois. 

La défense, quant à elle, estime 
qu'une peine de «zéro à trois 
R t l C <4 C l l f f î r o î t ï r» 

ment. 
Disant que le jury a tenu comp-

te, dans son verdict, du fait que 
Lise Guay avait bu toute la jour-
née avant de tuer Blanchette, Me 
Francine Chartrand, de la Cou-
ronne, a affirmé au juge Kevin 
Downs qu'il n'y avait aucune cir-
constance atténuante à considé-
rer pour imposer une peine clé-
mente. 

En effet , c'est probablement 
parce que le jury a retenu la thèse 
de la responsabilité diminuée par 
l'alcool qu'il a choisi le verdict 
d'homicide involontaire au lieu 
de celui de meurtre non prémédi-
té. 
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Ce verdict, rendu vendredi, 
donne une grande latitude ou 
juge Downs, cor aucun minimum 
n'est prévu par îa loi, et le maxi-
mum est l'emprisonnement à per-
pétuité. 

Me Chartrand a plaidé que s'il 
n'y a pas de circonstances atté-
nuantes à considérer, car il n'y a 
eu aucune provocation ou vio-
lence de la part de Blanchette, il y 
a par contre des circonstances ag-
grava n tes 

Par exemple, le fait que Guay 
est probablement allée chercher 
le pistolet dans le tiroir de la ta-
ble de chevet, qu'elle l'a armé 
pour ensuite tirer. Difficile, de 
dire Me Chartrand, de prétendre 
à un geste fait sous le coup de 
l'impulsion. 

Ensuite, Guay a fait disparaître 
des preuves incriminantes avant 
que la police n'arrive, et elle a 
îuaquillé la scène de crime pour 
déguiser son meurtre en suicide. 

Guay, 39 ans, a des antécé-
dents, mais aucun de violence. 
Elle a été condamnée plusieurs 
fois pour ivresse au volant, et une 
fois pour délit de fuite. 

«C'est triste pour son f i l s , 
d'être privé de sa mère (pendant 
qu'elle sera en prison), mais c'est 
triste aussi pour les deux enfants 

de Claude Blanchette, qui ont 
perdu leur père pour la vie», a dit 
Me Chartrand. 

Me Anne-Marie Lanctôt, avo-
cate de la défense, a quant à elle 
plaidé que sa cliente, en liberté 
sous condition jusqu'à sa con-
damnation vendredi, a réglé son 
problème d'alcool et ne constitue 
pas un danger pour la société. 
C'est en effet lorsqu'elle boit que 
son agressivité ressort. 

Me Lanctôt a reproché à sa col-
lègue du ministère public d'avoir 
«spéculé» sur la façon dont le cri-
me s'est déroulé précisément. On 
ne sait pas, dit-elle, qui est allé 
chercher le pistolet. 

L'avocate de 3a défense a insisté 
pour dire qu'il s'agissait d'un ho-
micide commis dans le contexte 
d'une «séparation», d'une que-
relle conjugale, ce qui devrait mi-
liter pour une peine plus près de 
zéro, a-t-elle dit. 

Elle a ajoute qu'aucun mobile 
n'a été prouvé et que sa cliente 
n'a pas tiré avantage de la mort 
de Claude Blanchette. Guay «n'a 
jamais voulu ce qui est arrivé», a-
t-elle plaidé. 

Le juge Downs, de la Cour su-
périeure, rendra sa décision le 6 
décembre. 

Miami: un garçon de 13 ans 
fait feu sur un touriste 
Rcutcr 
MIAMI 

• Un touriste texan a reçu hier 
un coup de feu au visage par un 
adolescent d'environ 13 ans qui 
essayait de le voler alors qu'il fai-
sait le plein d'essence sur la route 

qui mène à l'aéroport de Miami. 
11 a été hospitalisé au Jackson 

Mémorial de Miami où son état 
est qualifié de satisfaisant. La bal-
le n'a fait qu'effleurer la joue. 

Onze touristes étrangers ont 
été tués sur cette même route et 
dans des circonstances analogues 
au cours des 12 derniers mois. 
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Le Juge bannit les frais tricheurs Italiens du casino pour deux ans 
YVES BOBSVEBT 

H Le juge Maurice Johnson a in-
terdit hier aux trois tricheurs ita-
liens du casino de Montréal de re-
mettre les pieds au Canada pour 
les deux prochaines années. 

Les trois tricheurs profession-
nels, C l aud io Ruscitts, 47 ans, 

nlu i r t art-Q of C**or»_ 
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cesco Baioni, 48 ans, ont en effet 
reconnu leur culpabilité dès hier 
mat in , deux jours après avoir 
comparu pour avoir fraudé le ca-
sino de Montréal de 1 750 $. 

Les trois hommes, dont la po-
lice ignore s'ils ont déjà été épin-
gles dans des casinos ailleurs à 
l'étranger, ont été condamnés à 
l 000 $ d'amende chacun, en plus 
du remboursement de l'argent dé-
robé du casino. 

Les fraudeurs avaient une tech-
nique bien à eux pour déjouer la 
vigilance des croupiers aux tables 
de roulette. 

Un des trois attendait que la 
bille se pose définitivement sur 

dans une case pour distraire le 
croupier. Au même moment , un 
compl ice a jouta i t sub t i l ement 
quelques jetons sur la case du nu-
méro gagnant, sur le tapis vert. 

Un croupier a cependant sur-
pris le stratagème, et les trois 
hommes ont été arrêtés la semai-
ne dernière. II semble qu'ils aient 
répété leur manège les 11, 24 et 
26 novembre, au casino de Mont-
réal. 

Les policiers de la CUM ont fait 
savoir que le s igna lement des 
trois Italiens (dont un vit en An-
gleterre et deux en Allemagne) 
sera envoyé à tous les responsa-
bles de la sécurité des casinos du 
monde entier. 

Dès que les amendes seront 
payées, les trois hommes se sont 
engagés à quitter le pays. L'or-
donnance du juge Johnson, qui 
bannit les trois tricheurs du pays 
pour deux ans, en a surpris quel-
ques-uns, qui s'inîerrogent sur sa 
légalité, mais il ne semble pas que 
les trois hommes soient pressés 
de revenir... 

Un homme est accusé de 
conduite dangereuse à la 
suite d'un accident mortel 
JEAN-PAUL 
CHARBONNEAU 

B Un accusat ion de condu i t e 
dangereuse a été déposée, hier, au 
palais de justice de Saint-Jérôme 
contre un individu de 29 ans, 
Paul Kelly, relativement à la mort 
de trois jeunes filles et aux blessu-
res occasionnées à un jeune hom-
me, le 5 septembre dernier, à 
Sainte-Thérèse. 

Keily, demeurant à Sainte-Thé-
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272-7791 M?0?b049 

rèse, devra comparaître, le 27 jan-
vier. Il n'aurait pas fait son arrêt 
réglementaire avant que son vé-
hicule entre en collision avec ce-
lui conduit par Juan Carlos San-
toro. 

Dans î'auto de Carlos Santoro, 
17 ans, il y avait Marie-Hélène Si-
coite, 17 ans, de Sainte-Thérèse, 
Tanya Mayer, 17 ans, de Laval, et 
Hélène Grosjean, 17 également, 
de Boisbriand. Toutes trois sont 
mortes presque sur le coup; sous 
la force de l'impact, deux d'entre 
elles avaient été éjectées du véhi-
cule. 

L'accident s'est produit à 3h 10 
du matin, et le jeune homme al-
lait renconduire ses amies au mo-
ment de la tragédie. 

Kelly conduisai t une Madza 
RX7 et il circulait en direction 
est-ouest sur la voie d'accès de la 
route 640 quand, rendu à l'inter-
section du boulevard René A. Ro-
bert, il n'aurait pas fait son arrêt 
obligatoire. Selon l'accusé, l 'auto 
transportant les victimes n'aurait 
pas fait son «stop» non plus. 

!1 a fallu plusieurs mois avant 
que les policiers de Sainte-Thérè-
se déposent leur rapport à Me Gi-
nette Mai l le t , procureur de la 
Couronne. 

Alain Surprenant comparaît sous l'inculpation 
du meurtre prémédité de Jean Beauvais 
MFTRCEIL LAROCHE 

H Réfugié dans un mutisme abso-
lu depu i s q u ' i l a a b a t t u son 
« c h u m * d'un projectile de cara-
bine de chasse, Alain Surprenant 
est d e m e u r é impas s i b l e h i e r 
après-midi, au palais de justice de 
Valleyfield, lors de sa brève com-
parution sous une inculpation de 
meurtre prémédité. 

Surprenant, un chasseur éméri-
te de 41 ans, issue d'une famille 
avantageusement connue à Melo-
cheville, est accusé du meurtre de 
Jean Beauvais, 34 ans, assassiné 
en pleine rue dans cette petite 
municipalité de la région de Val-
leyfield. 

Ce drame sanglant perpétré un 
peu après 11 h dimanche mat in , 
sous les yeux de quelques voisins 
ahuris, a évidemment créé tout 
un émoi dans ce paisible village, 
les policiers de la Sûreté du Qué-
bec ayant dû intervenir en force 
pour déloger le présumé assassin 
barricadé dans sa résidence fami-
liale du 21, de la 25e Avenue, à 
Melocheviile. 

Après un siège de plus de qua-
tre heures, Surprenant a finale-
ment décidé de laisser tomber les 
armes, vers 15h dimanche, pour 
se rendre sans résistance aux au-
torités policières qui l'ont aussi-
tôt mis en état d'arrestation. 

Malgré un long interrogatoire 
mené par les enquêteurs de l'Uni-
té des crimes contre la personne 
de la SQ de Montréal, le forcené a 
préféré garder le silence sur les 
circonstances entourant l'assassi-
nat de son copain abattu d 'un 

seul projectile d'arme à feu de 
gros calibre qui lui a transpercé le 
corps de part en part. 

Plusieurs témoins ont cepen-
dan t a f f i rmé avoir aperçu les 
deux hommes discutant ensemble 
sur la 27e Avenue, à Melochevii-
le, en fin de matinée de diman-
che, quelques instants avant que 
Jean Beauvais s'affaisse sur la 
chaussée, sous le regard de Sur-
prenant armé d'une puissante ca-
rabine de chasse. 

Beauvais, un petit trafiquant de 
drogues ayant déjà eu des démê-
lés judiciaires, avait déjà rendu 
l 'âme quand il a été admis quel-
ques minutes plus tard au Centre 
hospitalier de Valleyfield. 

Quan t au présumé assassin, 
Alain «Pété)» Surprenant, un in-
dividu sans histoire qui travaille à 
l'occasion pour l'entreprise fami-
liale de location et d'entretien de 
jeux électroniques, il a été traduit 
hier après-midi devant le juge 
Pierre Laberge, de la Cour du 
Québec, à Valleyfîeld. 

Après avoir pris connaissance 
de l'acte d'accusation de meurtre 
au premier degré déposée par file 
Jean-Pierre Proulx, procureur-cn-
chef de la Couronne, les deux 
avocats de la Défense, Mes Joce-
lyn Rancourt et Anouk Desaul-
niers, ont convenu de reporter au 
jeudi 9 décembre p rocha in la 
communicat ion de ia preuve. 

Alain «Pété» Surprenant 

Jean Beauvais 

KAU F MANN. , 
BIJOUX ET MONTRES ^ ^ j U l O O t i 

2195 Crescent, Montréal, H3G 2C1, (514) 848-0595 

Hommage à Lui net Boulet, 

Lauréat du Prix Armand-Frappter 1995 

F ondateur et premier directeur de 

l'Institut de recherche en électricité du 

Québec, monsieur Lionel Bodlet a consacré sa 

vie à ia recherche et au déve'oppement d'une 

expertise québécoise en matière d'énergie 

électrique. Grâce à son œuvre, l ' IREQ, qui 

accueille aujourd'hui dans ses laboratoires 

plus de 300 chercheurs, a acquis 

une réputation d'excellence dans 

le monde de i'électricité, ici et 

à l'étranger. • * 

Le personnel d'Hydro-Québec 

félicite monsieur Boulet, réci-

piendaire du prestigieux Prix du 

Québec -.Armand-Frappier 1993». 

Gl Hydro-Québec 

Civic 3 portes DX 
Modèle EH 236P 

Direction assistée à crémaillère • Boîte manuelle à 5 vitesses 
Suspension à deux ieviers triangulés aux quatre roues 
Freins assistés à disque à l'avant et à tambour à l'arrière 
Télécommandes de la trappe d'essence et du hayon 
Banquette arrière à dossiers jumelés rabattables 
fixations pour siège d'enfant 
Dégivreur de lunette • Essuie-glace/lave-glace de lunette 
Coussin gonflable avant gauche (SRS) 
Deux rétroviseurs télécommandés • Colonne de direction réglable 
Moulures de protection latérales • Gardes-boue 
Chaîne AM/FM stéréo cassette Honda 

°HJJS 
SATISFACTION PROLONGÉE 

Informez-vous de 'MONDA PLUS". Une garantie de 6 ans ou 160,000km 
de confort prolongé, avec assistance routière, garanti par Honda Canada. 

Civic 4 portes LX 
Modèle EG 854P 

Moteur 1,5 litre de 102 chevaux à SACT, 16 soupapes et injection 
multipoint programmée (PGM-R) 
Boîte manuelle à 5 vitesses 
Direction assistée à crémaillère 
Freins assistés â disque à l'avant et à t?r,uour à l'arrière 
Colonne de direction réglable 
Télécommandes de la trappe d'essence et du coffre 
Banquette arriéra à dossier rabattabie 
Serrai es de sécurité aux portes arrière 
fixations pour siège d'enfant 

^Uk 
N 

Civic coupé DX 
Modèle EJ 2 ! 4P 

Moteur 1,5 litre de 102 chevaux à SACT, 16 soupapes et injection 
multipoint programmée (PÙM-R) 
Boîte manuelle à 5 vitesses 
Suspension à deux leviers triangulés aux quatre roues 
Freins assistés à disque à l'avant et à tambour â l'arrière 
Pneus radiaux toutes saisons 
Colonne de direction réglable • Compteur journalier 
Coussin gonflable avant gauche (SRS) 
Télécommandes du coffre et de la trappe d'essence 

• « 

V . 

* Derniers modèles 1993. Plus la préparation, le transport et les taxes 

* » Bail de 60 mois, sur approbation du crédit, avec acompte de 1 000$, dépôt de 
sécurité de 250$, le premier versement (199$), les frais de préparation, 
transport (795$) et les taxes applicables. 
120 000 km inclus (0.1 OC le km supplémentaire). Option d'achat. 
DISPONIBLE CHEZ LES MARCHANDS PARTICIPANTS SEULEMENT 

Durée limitée • Quantités limitées 
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Surtaxe : réclamations de 15 millions 
YVES HOISVERT 

H Plusieurs sociétés ont déposé 
hier en Cour supérieure, au palais 
de justice de Montréal, une re-
quête contre plusieurs villes qué-
bécoises pour faire déclarer nulle 
la surtaxe sur les immeubles non 
résidentiels et réclamer un rem-
boursement de quelque 15 mil-
lions de dollars. 

Le plus gros demandeur du 
groupe est la société immobilière 
Ivanohe qui réclame à elle seule 
10,4 millions. 

Les villes visées sont Montréal, 
dont on réclame au total 6,7 mil-
lions en remboursement de taxes, 
a insi que W e s t m o u n t , Laval , 
Québec, Sainte-Foy, Pincourt, Jo-
îiette. Longueuil et LaSalie. 

Parmi les autres demandeurs, 
on remarque Impérial Tobacco et 
Nouveaux Ensembles urbains (2 
mil l ions en demande de rem-
boursement). 

Ces sociétés plaident que la Loi 
(québécoise) sur la fiscalité muni-
cipale est inconstitutionnelle, et 
par conséquent 'es règlements 
municipaux qui en découlent la 
seraient aussi. 

Le 29 septembre, la Cour supé-
rieure déclarait d'ailleurs incons-
titutionnelle Ces dispositions par-
ce qu'elles outrepassent les pou-
v o i r s d é v o l u s è l ' A s s e m b l é e 
nationale par la constitution ca-
nadienne. Ce jugement a été por-
té en appel &t ne s'applique donc 
pas pour l'instant. 

S'appuyant entre autres sur ce 
jugement, les demandeurs disent 

quo les provinces n'ont pas le 
pouvoir d'imposer une taxe indi-
recte, comme la surtaxe. Ce pou-
voir est réservé à Ottawa en vertu 
du partage des compétences dans 
la constitution. On juge cette sur-
taxe indirecte, en ce sens que les 
propriétaires sont taxés et doi-
vent ensuite aller se faire rem-
bourser auprès de leurs locatai-
res. 

Ces importantes sociétés pré-
tendent de plus que les règle-
ments les touchant sont discrimi-
natoires et violent ainsi la Charte 
québécoise des droits, entre au-
tres parce qu'elle ne s'applique 
qu'aux sociétés commerciales. 

On invoque aussi qu'en per-
mettant de taxer même les espa-
ces non occupés, lu loi viole la 
charte. Qui plus est, aucun méca-
nisme de contestation de l'évalua-
tion n'est prévu. 

Injonction prolongée contre 
Richard Timm et ses mandataires 
La procuration signée par Timm n'est plus d'aucun effet 
G E O R G E S LARRON 

• Le juge Jean-Jacques Croteau, 
de la Cour supérieure du Québec, 
vient de prolonger jusqu'au 15 
décembre l'injonction provisoire 
émise le 24 novembre par son col-
lègue, le juge John Bishop, pour 
empêcher la di lapidat ion des 
biens de la succession du couple 
T i r n m - C o s s e t t e par R i c h a r d 
Timm, ses mandataires, dont son 
défenseur Me Claude F. Àrcham-
bault, le syndic et les autres héri-
tiers. 

En fait, selon Me Olivier Frat, 
procureur de Jean-Marie Cossette 
qui a entamé cette procédure, la 
prolongation d'ordonnance vient 
aussi confirmer en soi l'indignité 

««Il arrive parfois que vous obteniez beaucoup plus pour votre argent que 
vous ne l'attendiez», dit Har-y renversant un autre cliché. «Comme nous 
travaillons toute I' r.< iée avv.-; nos fabricants de chemises, il y a des 
périodes creuses pendant .esquelies ils peuvent nous fournir nos 
merveilleuses chemises habillées pour un coût considérablement inférieur. 

Cette chemîse blanche classique habillée en est un des plus beaux 
exemples. EHo ne coûte que 54 S, mais offre un niveau de qualité que l'on 
ne trouve normalement que sur une chemise d'au moins 20 $ de plus. 

Son luxueux coton à deux piis a le toucher soyeux que les connaisseurs 
attendent de nos plus belles chemises. Le contour parfait du col, la 
précision des pointes et la finesse des détails en disent long sur sa qualité. 

Autre comparaison en sa faveur : les chemises habillées Harry Rosen 
existent dans les tailles les plus variées que l'on puisse trouver. 

Il semble superflu d'ajouter que cette splendide chemise habillée 
blanche trouverait une place de choix dans toute garde-robe masculine, 
conclut Harry, pointant du doigt !e 25 décembre sur son calendrier. 
L'occasion, si j 'ose m'exprimer ainsi, d'un merveilleux Noél blanc.-

Col 

TAILLES DES CHEMISES CHEZ HARRY 

1472 15 15'/: 16 16'/: 17 1772 18 

Manches 32-34 32-35 32-36 32-36 32-36 33-36 33-36 34-36 

i 

HARRY ROSEN 
C E N T R E R O C K L A N D -(735-6227 • FAIRVIEW P O I N T E C L A I R E • 695-8921 

de succéder à ses parents de Ri-
chard Tirora, parce quv«étant au 
courant que ses parents avaient 
été assassinés, il ne l'avait pas dé-
claré à la police» le lendemain du 
double meurtre, le 9 septembre. 

Ce qui, concrètement, signifie 
que la procuration signée par Ri-
chard Timm à ses mandataires 
n'a plus aucun effet et que jusqu'à 
nouvel ordre, plus personne ne 
peut toucher à aucun bien de la 
succession. 

Maison e t Cadillac 
Par ailleurs, l 'ordonnance de 

sauvegarde du juge Croteau or-
donne également au régistraire 
du Bureau d'enregistrement de La 
Prairie d'enregistrer le jugement 
à l'index aux immeubles contre la 
demeure du couple Tiinm-Cosset-
te, rue Perrier. 

Ce qui, en fait, invite les éven-
tuels candidats hypothécaires à la 
prudence avant de se lancer dans 
une quelconque transaction rela-
tive à cet immeuble. 

Me Prat a expliqué hier, à La -
Presse, que cela voulait égale-
ment dire que des démarches se-
raient entreprises pour faire an- • 
nuler non seulement la vente de 
la voiture Cadillac 93 de Gilbert 
Timm par Me Archambault, mais 
aussi l ' a c t e d ' h y p o t h è q u e de 
135 000 $ signé par Timm en fa-
veur de Me Archambault et de ses 
deux associés pour garantir le 
paiement de leurs honoraires fu-
turs. 

Par a i l l e u r s , l ' i n j o n c t i o n 
s'oriente également pour obtenir . 
la nomination d'un syndic (qui 
agira au nom de la succession) 
lors du débat du 15 décembre sur 
l 'injonction que Me Prat promet 
d 'être suff isamment étoffé en • 
preuves. 

Rappelons que Richard Timm 
est accusé, avec trois autres hom-
mes, du meurtre prémédité de ses 
parents adoptifs, Gilbert Timm et 

.Victoire Cossette, trouvés morts 
d'une balle dans la nuque le 8 
septembre, à leur domicile de 
Brosssard. 

L'Octogone, un club qui 
dérange fort les voisins 
LUCIE CÔTÉ 

Instigatrice d'une pétition de 
630 noms, porte-parole d'un co-
mité de citoyens mécontents du 
quartier Ahuntsic qui exigent la 
révocation du permis d'alcool du 
bar l'Octogone II, Mireille Beau-
doin a témoigné hier à la cinquiè-
me journée d'audiences de la Ré-
gie des alcools, des courses et des 
jeux du Québec. 

Elle a expliqué que îes efforts 
consentis par les propriétaires de 
l'Octogone pour réduire le bruit 
causé par les gens fréquentant ce 
bar de la rue Norwood n'ont pas 
donné de résultat. 

Seul établissement commercial 
du secteur, le bar, situé en bordu-
re de la rivière des Prairies, dispo-
se d'une piscine, d'un terrain de 
volley-ball, d'une marina et d'une 
immense terrasse. Les habitants 
du voisinage se plaignent d'être 
empêchés de dormir tard dans la 
nuit par les crissements de pneus 

de 
p r a & t t è g © v © s 
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et le ramdam des fêtards émé-
chés. 

Au cours des audiences, les té-
moins ont expliqué que le bar at-
tirait sa clientèle en multipliant 
les offres de consommations à ra-
bais. Lors de descentes, les poli-
ciers ont parfois constaté que le 
bar accueillait 400 personnes de 
plus que la limite permise. 

Au nom de ses voisins, Mireille 
Beaudoin s'est adressée à la Régie -, 
parce que l 'engagement volon-
taire signé à l'été 1992 par les ac-
tionnaires de la discothèque» pro-
mettant des améliorations, n'a 
pas été respecté. 

«Ils nous proposaient des cho-
ses farfelues, réellement inaccep-
tables, comme la construct ion ; 
d'un mur de la hauteur d'un im- ; 
meuble de deux étages. De plus, * 
pendant un certain temps, l'hôpi-
tal Notre-Dame-de-la-Merci per-
mettait aux clients du bar de se 
garer dans son s ta t ionnement ' 
(plutôt que dans les rues résiden-
tielles). Mais l'entente ne tient 
plus. L 'engagement volontaire ; 
prévoyait que les propriétaires ; 
communiquent avec moi, si ja-
mais ils perdaient ce privilège, 
pour que l'on trouve une solution ; 
et ils ne m'ont pas téléphoné. La 
communication était mauvaise, 
finalement», explique le porte- : 
parole des citoyens. 

s 

« La butte de terre installée tout 
près des résidences — une dune 
acoustique —• n'a eu aucun effet : 
sur le bruit. Ils nous ont fourni le 
rapport un jeudi, pour commen- • 
cer la construction quatre jours 
plus tard, ce qui ne nous donnait 
pas assez de temps pour réagir. 
Nous nous sommes sentis extrê-
mement lésés», déplore encore 
Mme Beaudoin. 

Les audiences reprennent le 24 
janvier. Ce sera alors au tour des 
actionnaires de l'Octogone de fai-
re entendre leurs témoins. 

UNE EXPERIENCE ETINCELA NTE 

Découvrez Véclat de Vensemble de 
diamants solitaires de Birks. 

Deux chatoy antes boucles d'oreilles à diamant 
et un élïgant pendentif à diamant totalisant un carat. 

Le tout serti dans deVor 14 carats. 

Ensemble de diamants solitaires 
Seulement 

2 795$ 

BIRKS 
1240,(.4HRbPHILLII*.:Wi-2.>ll - t KNIUM \IKvihtt i'OlN i M l NIHL ()()7-.~»UlO 

ŒNTRK ROCkl.AM),3tl*5l26 • C\KltKK)l IU.W \L«W-:u:il 
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Saint 
N O R M A N D S L 1 S L K 
de la Presse Canadienne 
QUÉBEC 

S Une pétition demandant que ie 
fleuve Saint-Laurent soit reconnu 
comme patrimoine national sera 
déposée aujourd'hui à l'Assem-
blée nationale. 

Le document est signé par 770 
citoyens, mais a reçu aussi l 'appui 
de 30 villes ou villages, de quatre 
municipalités régionales de com-
té ( MRC ) et d ' u n e m u l t i t u d e 
d'organismes et de groupes préoc-
cupés par les questions environ-
nementales. 

«Le fleuve Saint-Laurent est îa 
rue principale de ce pays. Il faut 
qu'on le redécouvre peu à peu »s a 
déclaré hier André Stainier, pré-

sident des Amis de la vallée du 
Saint-Laurent, un groupe de ci-
toyens qui ont à coeur l'avenir de 
ce cours d'eau. 

Les Amis du Saint-Laurent ont 
convaincu quatre députés rive-
rains du fleuve, deux libéraux et 
deux péquistes, de présenter la 
pétition à l'Assemblée nationale. 
Les quatre députés sont les libé-
raux Lewis Camden (Lotbinière) 
et Jean Leclerc (Taschereau), et 
les péquistes fean Garon (Lévis) 
et Roger Bertrand (Portneuf) . 

Le statut de «patrimoine natio-
nal» n'est pas un statut officielle-
ment reconnu par les lois. «C'est 
une démarche pour sensibiliser îe 
public à l 'importance du fleuve 
Saint-Laurent, pour lui faire redé-
couvrir cette richesse et lui réap-
prendre à vivre avec», a dit M. 
Stainier. 

Parmi les solutions envisagea-
bles à court ou moyen terme pour 
préserver le fleuve, le président 
des Amis de la vallée du Saint-
Laurent a mentionné la mise en 
place d 'une politique intégrée des 
transports en mettant l'accent sur 
le mode de transport le plus éco-
logique, soit le transport mariti-
me. 

Il a aussi cité l'adoption d 'une 
politique de sauvegarde des pay-
sages, ou Sa création de zones ri-
veraines de conservation. «Il faut 
p réserver les accès publ ics au 
fleuve; il doit être à la disposition 
de tous les citoyens», a dit M. 
Stainier 

Parmi les organismes qui ap-
puient la demande à l'Assemblée 
nationale de proclamer le fleuve 
patrimoine national, on compte 

30 municipalités riveraines, dont 
les villes de Q u é b e c , S i l le ry , 
Beauport et LaSalle, une fédéra-
tion de l 'Union des producteurs 
agricoles (UPA), le Conseil des 
monuments et sites du Québec, 
deux conseils régionaux de l'envi-
r o n n e m e n t , deux cégeps , des 
groupes environnementalistes et 
même des établissements de santé 
et de services sociaux, soit deux 
CLSC, te département de santé 
communautaire du CHUL et des 
régies régionales de la santé. 

Certains fleuves fameux com-
me le Tennessee aux ÉtUs-Unis, 
la Loire, en France ou la Tamise 
en Grande-Bretagne, jouissent 
déjà d'un statut spécial qui facili-
te leur préservation et la sauve-
garde de leur qualité. 

Deux députés fédéraux nouvel-

lement élus, MM. Michel Gui-
mont ( Beauport-Montmorency ) 
et Antoine Dubé (Lévis), du Bloc 
québécois, étaient également pré-
sents pour appuyer les Amis de la 
vallée du fleuve Saint-Laurent. 

Ce groupe des Amis s'appelait 
le Groupe Contestension Port-
neuf Lotb in iè re a u t r e f o i s . Ce 
groupe avait dirigé une campagne 
qui a finalement forcé Hydro-
Québec en 1988 à construire une 
traversée sous-fluviale pour sa li-
gne de haute tension reliant la 
baie James eu poste des Cantons 
de l'Est. 

La société d 'É ta t projetai t à 
l'origine une ligne aérienne con-
vent ionnel le pour t raverser le 
fleuve entre Grondines et Lotbi-
nière, ce qui aurait perturbe l'en-
vironnement rural de ce secteur. 

QueerVs Park prépare des peines sévères contre les trafiquants de cigarettes 
SUZANNE D A N S I R E A U 
de la Presse Canadienne 

TORONTO 

ES Pour lutter contre 1a contre-
bande de cigarettes qui, selon cer-
tains estimés, représente près de 1 
million de dollars par jour en per-
tes de revenus pour le Québec et 
l 'Ontario, le gouvernement onta-
rien a annoncé hier à Queen's 
Park des peines très sévères con-
tre les contrebandiers. 

Toute personne reconnue cou-
pable de possession de 50 cartou-
ches ou plus de cigarettes de con-
trebande sera désormais passible 
de deux ans de prison, soit la pei-
ne maximale permise par la loi 
provinciale. 

De plus, elle devra payer dix 
fois plus le montant de la taxe 
provinciale non acquittée, alors 
que l 'amende actuelle est de trois 
fois le montant. 

Ensuite, toute personne ayant 
en sa possession plus de cinq car-
touches de cigarettes de contre-
b a n d e pour ra ê t r e poursu iv ie 
pour traffic et sera passible d 'une 
a m e n d e v a r i a n t e n t r e 300 et 
10 000$. 

Avec cette mesure, le gouverne-
ment veut s'attaquer aux petits 
commerçants de la rue, qui ven-
dent leurs cigarettes dans les bars 
et les cafés de Toronto. 

Le gouvernement n'a pas l'in-
tention toutefois de s 'a t taquer 
aux consommateurs. Ces derniers 
ne sont passibles d'aucune peine 
ni amende, à moins qu'ils n'achè-
tent cinq cartouches ou plus. 

Camionnettes sur la 401 
La lutte la plus acharnée sera li-

vrée contre les «distributeurs» de 
cigarettes illégales, ceux qui par-
tent de îa réserve indienne de Ak-
wasasne —par où les cigarettes 

transitent— et qui se dirigent 
vers Montréal et Toronto. 

Pour les traquer, le gouverna 
ment a annoncé hier qu'il accroî-
tra le nombre d'enquêteurs du 
ministère des Finances et qu'il 
leur pe rmet t ra d o r é n a v a n t de 
fouiller, sans mandat, tout véhi-
cule immatriculé. 

Auparavant , les inspecteurs, 
moins nombreux , n 'ava ient le 
droit que de fouiller les gros véhi-
cules commerc iaux , ce qui ne 
comprenait pas les camionnettes 
ou voitures privées. 

Or, il appert, selon la Police 
provinciale de l 'Ontario, que le 
transport de cigarettes illégales se 
font à bord de camionnettes. 

En annonçant les mesures con-
tenues dans un projet de loi qui 
devrait être adopté d'ici la f in de 
la session ou ce printemps au plus 
tard, le ministre des Finances de 

l'Ontario, M. Floyd Laughren, a 
expliqué qu'elles étaient limitées. 

Importer en Ontario des ciga-
rettes de contrebande provenant 
de l'extérieur du pays —contrai-
rement à la simple vente de ces 
cigaret tes— est une inf rac t ion 
qui relève de la compétence du fé-
déral, et non du gouvernement 
provincial, a-t-il rappelé. L'Onia 
rio ne peut donc pas empêcher 
l'entrée des cigarettes sur son ter-
ritoire. 

M. Laughren a dit hier espérer 
pouvoir collaborer avec !e gou-
vernement fédéral à ce sujet. 

Cela dit, l 'Ontario, le Québec 
et le fédéral travaillent déjà en-
semble sur ce dossier. Voilà envi-
ron six semaines, la Police pro-
vinciale de l 'Ontario (PPO) et la 
Sûreté du Québec ont créé, avec 
!a Gendarmerie royale du Cana-
da, un groupe de travail pour s'at-
taquer au problème de la contre-

bande. Les ministres des Finances 
du fédéral et des provinces réunis 
à Halifax aujour'hui et demain 
comptent aborder la question. 

Selon la PPO, îe problème est 
de l'ampleur suivante: près de 
50 000 cartouches de cigarettes 
pénètrent au Canada chaque jour 
via la réserve Mohawk de Akwa-
sasne, ce qui représente 1 million 
de dollars de profits par jour. 

On ne peut rien contre les au-
tochtones, puisque pour eux, ces 
cigarettes exemptes de taxes ne 
sont pas illégales. 
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Des ophtalmologistes facturent doublement les examens de la vue 
M A f t Y M A G A C N O r i 

• Depuis que les examens de la 
vue ne sont plus assurés pour les 
personnes de 18 à 64 ans, des 
ophtalmologistes utiliseraient la 
double facturation en réclamant 
des honoraires au ciient et à la 
Régie de l'assurance-maladie. 

C'est du moins ce que révèle 
deux enquêtes de l'Ordre des op-
tométr istes du Québec , dont 
l'une a été effectuée entre juin 92 
et février 93 après la première 
phase de la «désassurance» et 
l'autre plus récente* «ntre août 95 
et octobre 93. 

Selon la présidente de l'Ordre, 
Mme Marie Lalanne, l'enquête 
dévoile que des ophtalmologistes 
ne se conforment pas à la Ici. Cer-
tains continuent d'utiliser la car-
te d'assurance-maladie pour un 

service qui n'est plus assuré, tan-
dis que d'autres font deux factu-
res, l'une pour le client et l'autre 
pour la Régie. 

D'après l 'enquête, dans cer-
tains cas, l'ophtalmologiste ne ré-
clame aucun honoraire au client 
mais présente une facture à la Ré-
g ie de l 'assurance-maladie en 
fournissant des renseignements 
inexacts. Dans d'autres cas, il ré-
clame de 30 $ à 40 $ d'honoraires 
au client, en plus d'utiliser sa car-
te d'assurance-maladie. 

Depuis la «désassurance» des 
services optométriques pour les 
18 à 64 ans, les ophtalmologistes, 
tout comme les optométristes, 
doivent charger des honoraires 
au client lorsqu'ils pratiquent un 
simple examen de la vue pour des 
lunettes ou des lentilles. Mais 
lorsqu'il s'agit d'un examen mé-
dical pour diagnostiquer une ma-
ladie ou un problème de santé, 

l 'ophtalmologiste peut adresser 
une réclamation à !a Régie. 

Interrogé à ce sujet, le prési-
dent de l'Association des ophtal-
mologistes du Québec, M. Yvon 
Tardif, met en doute certaines 
données de l 'enquête. Malgré 
tout, il reconnaît qu'il existe une 
certaine confusion autour de la 
facturation depuis la «désassu-
rance» des services optométri-
ques. 11 ne croit pas que les spé-
cialistes agissent de mauvaise foi. 
«11 y a, bien sûr, des cas d'excep-
tion. Certains ont été traduits de-
vent la corpora t ion . Sur 300 
membres, il y a quelques fautifs 
niais ce n'est pas i'ensemble. » 

L'Association des optométris-
tes doit rencontrer la Régie de 
l'assurance-maladie, vendredi, 
pour discuter des résultats de 
l'enquête et étudier la situation. 
D'après M. Tardif, il y a des cas 
litigieux où le spécialiste se de-

mande s'il peut ou non adresser 
une réclamation lorsqu'il prati-
que un examen de la vue et un 
examen médical. « I l semble qu'il 
y ait une mauvaise compréhen-
sion de la lo i . » 

Quant à l 'Ordre des optomé-
tristes, il réclame que « les règles 
du jeu soient les mêmes pour tout 
le monde.» Selon la présidente, 
la Régie de l'assurance-maladie 
refuse de dévoiler les réclama-
tions qui ont èié faites par des 
ophtalmologistes. «Nous allons 
nous adresser à la Commission 
d'accès à l ' i n f o r m a t i o n » , d i t 
Mme Lalanne. La Régie admet ce-
pendant i|ûe la facturation suscite 
des critiques et qu elle a déjà reçu 
des plaintes à ce sujet. 

Pour savoir si la loi était respec-
tée, l'Ordre des optométristes a 
envoyé des enquêteurs dans des 
bureaux d'ophtalmologistes où ils 
se sont fa i ts passer pour des 

clients. Aucun ne souffrait de ma-, 
ladies de l'oeil et aucun n'avait 
besoin d'un examen médical . 
Dans chaque cas, ils ont demandé 
un simple examen oculo-visuel 
pour l'obtention de lentilles cor-
néennes. 

La première enquête révèle que 
sur les 29 ophtalmologistes visités 
à travers le Québec, 14 ont utilisé 
la carte d assurance-maladie, cer-
tains en disant qu'ils modif ie-
raient la réclamation pour éviter 
de charger des honoraires au 
client; cinq ont utilisé la carte 
d'assurance-maladie tout en de-
mandant au patient des frais qui 
variaient de 15 $ à 50 $ ; trois au-
tres ont pris les renseignements 
colligés sur la carte et chargé des 
honoraires; six spécialistes ont 
seulement réclamé des frais au 
client sans utiliser la carte d'assu 
rance-maladie et un autre n'a de-

mandé aucun honoraire au client 
ni à la Régie. 

Quant à la deuxième enquête 
de l'Ordre des optométristes, elle 
portait sur 18 spécialistes. Sur ce 
nombre, neuf ont utilisé la carte 
et réclamé des honoraires au 
client; cinq n'ont fait que deman-
der des frais au patient ; trois ont 
seulement noté les données sur la 
carte et chargé des honoraires et 
un autre n'a fait aucune réclama-
tion. 
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• Les Canadiennes pourront 
peut-être uti l iser b i entô t un 
moyen contraceptif qui a déjà fait 
ses preuves en Europe, lequel 
consiste en une simple injection 
de médroxyprogestérone quatre 
fois par année. 

Ce n'est qu'en janvier dernier 
que l'injection contraceptive a été 
autorisée aux États-Unis, après 
une étude positive de l'Organisa-
tion mondiale de la santé sur les 
effets du produit. Selon Mme Su-
zanne Me Carron, représentante 
de la compagnie Upjohn, qui fa-
brique le contracept i f appelé 
Depo-Provera, un comité a été 
formé au Canada pour étudier la 
possibilité de mettre le produit 
sur le marché. On devrait pren-
dre une décision dans les pro-
chains mois. Âelon elle, il est pro-
bable que )e Canada emboîtera le 
pas. 

L' injection contraceptive ne 
peut être donnée que par un mé-
decin ou une infirmière. On esti-
me son efficacité à 99 p. cent. Il 
s'agit d'une injection intramuscu-
laire de médroxyprogestérone, un 
dérivé chimique de l 'hormone 
naturelle. Contrairement à la pi-
lule qu'il faut prendre à chaque 
jour, il suffit d'une injection à 
tous les trois mois pour se sentir 
en f-X'uru6. 

Depo-Provera est utilisée de-
puis des années par des millions 
de femmes en France, en Angle-
terre et en Suisse. Au Canada et 
aux États-Unis, on attendait les 
résultats de ia vaste étude de l'Or-
ganisation mondiale de la santé 
pour se prononcer. Cette étude à 
laquelle ont participé 13 000 fem-
mes a duré neuf ans. Les résultats 
publiés en février 1991 révèlent 
qu'il n'existe pas de lien entre l'u-
tilisation de ce moyen contracep-
tif et certains types de cancer 
comme celui du sein et de l'endo-
mètre. 

Dans sa publicité, la compagnie 
pharmaceutique précise cepen-
dant que l'injection n'est pas re-
commandée à toutes les femmes. 
Celles qui ont des antécédents fa-
miliaux de cancer du sein, des 
problèmes du foie, de la haute 
pression ou qui présentent des 
risques d'embolie devraient s'abs-
tenir. 

Quant aux effets secondaires 
qui peuvent se manifester avec 
plus ou moins d'intensité, ils sont 
semblables à ceux de la pilule 
contraceptive: gain de poids, mal 
de tète, crampes, modif ication 
des menstruations et du cycle, 
etc. 

Le monde de la contraception 
est toujours en évolution. On at-
tend toujours l'apparition du fa-
meux implant de progestérone 
sous cutanée, Progestasert, une 
méthode qui serait encorc moins 
contraignante que la pilule et 
même l'injection. 

L'OMS souhaite 
des règles 
éthiques en 
génétique 
Agence France-Presse 

GENÈVE. Suisse 

• L'Organisation mondiale de la 
santé ( O M S ) redoute des dépara-
ges technologiques dans les do-
maines de la génétique et de la 
biotechnologie, au mépris de la 
dignité humaine, un mois après 
l'annonce d'un clonage de cellu-
les prélevées sur des embryons 
humains par des chercheurs amé-
ricains. 

Le directeur général de l 'OMS, 
le Dr Hiroshi Nakajima, a de-
mandé hier à Genève une «con-
sultation internationale qui pré-
parerait un consensus sur les rè-
gles pratiques minimales». 

La consultation devrait porter 
en priorité sur les condit ions 
d'utilisation des nouvelles techni-
ques reproductives, encore expé-
r imentales, dont l ' e f f i cac i t é , 
l'inocuité et les effets à plus long 
terme restent mal connus. 

Le débat ne concerne pas uni-
quement les pays riches, a souli-
gné M. Nakajima. «La génétique 
et la biotechnologie constitue-
ront bientôt un enjeu pour les 
pays en voie de développement 
également. U serait totalement 
contraire à l'éthique que les pays 
qui contrôlent aujourd'hui le sa-
voir et la technologie puissent 
dicter demain les règles de la re-
production humaine», a-t-il ajou-
té. 
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H n a n u w c n ï «arartii 
pour 48 m o i s " • 

L'Altima XE 1994 
À PARTIR DE 

L'Altima 1994 de Nissan a tout pour vous tromper. 
Avec son puissant moteur de 150 chevaux à 

double arbre à cames en tête, sa suspension à bras 
multiple hautement sophistiquée, ses deux coussins 
gonflables et son service d'assistance-dépannage 
24 heures, on la prend aisément pour une berline 
de luxe de catégorie supérieure. 

En plus d'afficher les caractéristiques de voitures 
beaucoup plus dispendieuses, elle vous offre celles 
de la fiabilité Nissan, dont la meilleure garantie de 
l'industrie, selon une étude sur les garanties 1993 
effectuée par le CAA-Québec. 

Détrompez-vous. Non seulement la berline 
de luxe de vos rêves n'est pas hors de prix, mais elle 

vous fait faire des économies. Consultez votre très 
sympathique concessionnaire Nissan. Il en sait plus 
long que votre gérant de banque à ce sujet. 

Les banques chargent en moyenne 9,5 % d'intérêt sur un prêt-auto 
d'une durée de 48 mois. Chez Nissan, nous vous offrons 5,8% 
garanti poux 48 mois. 

MONTANT 
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À 5,8% 

COÛT D'EMPRUNT 
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vos 
ÉCONOMIES 

12 500$ 1 536$ 2 573$ 1 037$ 
15 500$ 1 843$ 3 088$ 1 245$ 
17 500$ 2 150$ 3 603$ 1 453$ 
20 000$ 2 457$ 4 118$ 1 6 6 1 $ 

Les coûts d'emprunt sont basés sur un financement de 48 mois. 

Votre^tnpathique 
concessionnaire N I S S A N 

Les jjeiLs avises li.sent toujours les fatits caractères et boudent leur ceinnire de sécurité 
' P L) S l pour 1 Alunui XL 1V94 avec transmission manuel^ Taxes. transpint et préparation en sus 

"Sujet à 1 approbation du ai\lit par NCH Pour tous les détails, voyez votre concessionnaire Nissan participant ou composez le 1 800 387-0122 (entre 3 h et 19 h JDi) 

- » i 14 
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Frais de scolarité : Bourassa ne 
promet rien et cherche une formule 
M A R I O F O N T A I N E 

9 Les représentants des principa-
les organisations étudiantes ont 
rencontré le premier ministre 
Bourassa durant une heure ei de-
mie, hier, sans réussir à lui arra-
cher la promesse d'un gel des 
frais de scolarité dans les univer-
sités québécoises. 

M. Bourassa a dit comprendre 
la position et les objectifs de ses 
interlocuteurs, dans un contexte 
où la formation et le savoir sont 
plus que jamais les c lés de 
i'avenir. Mais il leur a également 
expliqué la difficulté de vendre 
l'idée que seuls les étudiants se-
raient exemptés de l'effort sup-
plémentaire qui sera exigé de la 
population. 

«On essaie de trouver une for-
mule qui n'est peut-être pas le 
moratoire absolu ou le gel absolu, 
mais une actualisation des coûts 
de l'éducation)», a déclaré le pre-
mier ministre lors de cette ren-
contre qui s'est déroulée dans ses 
bureaux de la métropole. Les frais 
de scolarité doivent tenir compte 
de ia situation relative des étu-
diants qui ne s'améliore pas, con-

vient-il, mais également de la réa-
lité financière de la population 
du Québec. 

Le gouvernement libéral jongle 
avec l'idée d'ajuster les frais de 
scolarité des universités québé-
coises à la moyenne canadienne, 
ce qui se traduirait par une haus-
se de 51 p. cent. Dans le moment, 
ce sont les plus bas au pays. Les 
associations étudiantes allèguent 
qu'une hausse aussi substantielle 
limiterait l'accessibilité aux insti-
tutions de haut savoir et propo-
sent deux solutions alternatives, 
une contribution accrue des en-
treprises à l'enseignement supé-
rieur et une diminution des dé-
penses administratives dans tes 
universités. 

Le premier ministre n'a pas 
écarté cette dernière option hier. 
Au dire d'Alain Perreault, du 
Conseil permanent de la jeunesse, 
M. Bourassa s'est montré très sen-
sible à leurs arguments. «Les étu-
diants ne doivent pas être les 
seuls à aller au bûcher», déclare 
M. Perreault, qui a qualifié la ren-
contre avec le chef du gouverne-
ment de «très valable, très satis-
faisante». 

Une rencontre qui, de fait, a 

duré trois fois plus longtemps que 
prévu et permis à M. Bourassa de 
faire une de ses rarissimes et 
ultra-courtes apparitions devant 
les caméras, le jour même où les 
éditorialistes s'entendaient pour 
dénoncer la vacuité du pouvoir à 
Québec. 

Malgré la sérénité des échanges 
avec le leader libérai, la mobilisa-
tion se poursuit, a de son côté ex-
pliqué Serge Charlebois, prési-
dent de la Fédération étudiante 
universitaire du Québec. Déjà, 
hier soir, les opposants à la haus-
se des frais de scolarité se réunis-
saient au Spectrutn. Leurs repré-
sentants ont également obtenu de 
rencontrer le caucus des députés 
libéraux à la mi-décembre, de 
même que le Conseil du trésor. 

On sait que c'est justement à ce 
moment-là que le président du 
Conseil du trésor, Daniel John-
son, prendra le relais de Robert 
Bourassa comme chef libéral. Les 
étudiants ne désespèrent pas de 
l'amener à leurs arguments même 
s'il a tenu un langage très axé sur 
l'austérité jusqu'à présent. Les 
étudiants, c'est un million,, un 
million et demi d'électeurs. À la 
veille d'élections, ça compte, fait 
valoir Serge Charlebois. 

Crise au Parti civique de Longueuil:. 
le chef, Cisèle Hamelin, est contesté 
GEORGES LAMON 

H Le Parti civique de Longueuil 
(PCL) traverse la plus grave crise 
de son histoire avec la contesta-
tion du chef actuel, Gisèle Hame-
lin, qui a annoncé récemment sa 
décision de briguer les suffrages 
pour une deuxième fois à la mai-
rie. 

Rappelons que c'est sous la 
bannière du PCL, que l'ancien 
maire Marcel Robidas avait été 
élu en 1968 jusqu'en 1981-1982, 
date à laquelle il avait été battu 
par Jacques Finet. 

Mme Gisèle Hamelin, chef du 
parti depuis août 1990, est de plus 
en plus mal à Taise au sein du 
parti, à tel point que certains des 
700 membres remettent en cause 
son leadership et ont réclamé une 
assemblée générale extraordinai-
re convoquée pour le 19 décem-
bre. Mme Hamelin demandera 
alors un vote de confiance de la 
part des membres. Seuls les mem-
bres en règle au 25 novembre se-
ront habilités ? voter. 

Certes, Mme Hamelin ne prise 
pas du tout cette contestation ou-
verte de son leadership. D'autant 
qu'à son avis, elle s'est faite à son 
insu. «Ça été vraiment difficile, 
a-t-elle précisé hier à La Presse. 
C'est un choc pour tout le monde. 
Ils (les trois conseillers du PCL) 
ont tramé en sourdine un putsch 
de façon sournoise avec l'appui 
des membres de l'ex-PML. On les 
a pris en flagrant délit.» «l'ai 
l'impression que ça a toujours été 
une machine électorale, a com-
menté Mme Hamelin, et non un 
parti qui veut implanter des va-
leurs et une transparence. On est 
en train d'3ttaquer le parti pour 
des ambitions personnelles.» 

Si elle croit qu'il valait mieux 
«crever i'abcès le plus tôt possi-
ble» au sein du PCL, ceia ne l'em-
pêche toutefois pas de penser que 
certains consei l lers « v e u l e n t 
prendre le contrôle du Parti». 

À son avis, des tractations se 
sont faites e^tre Michel Timperio 
(ACL) et Sylvie Robidas (PCL) re-

Cisèle Hamelin 

lativement au budget de Lon-
gueuil. Ce qui lui faisait ajouter 
qu'il semble «se dessiner une 
union entre l 'Alliance des ci-
toyens de Longueuil et le PCL». 

Or, Michel Timperio s'est ins-
crit en faux contre cette affirma-
tion. À son avis, un «veni de pa-
ranoïa est en train de souffler» 
sur le PCL. «Il n'y a pas eu de 
tractations entre moi et Mme Ro-
bidas, au sens où Mme Hamelin 
le voit, a-t-il assuré, mais plutôt 
des ententes sur des dossiers par-
ticuliers comme le budget. » 

Les trois conseillers du PCL, 
Cécile Langevin, Sylvie Rodidas 
et Pierre Nantel , s ' é t o n n e n t . 
«C'est complètement faux, il n'y 
a pas de putsch, a précisé hier 
Pierre Nantel . Mme Hamelin 
semble être tombée de son nuage, 
son problème c'est qu'elle n'a ja-
mais ouvert la porte au leader-
ship et craint qu'il soit contesté 
par les membres. Elle ne voit pas 
l'enjeu de l'élection actuellement. 
Elle semble vouloir résister. Nous 
n'avons pas peur de la démocra-
tie, a-t-iî ajouté. On l'avait avertie 
que ça bougeait, que tout était en 
mouvement et qu'il serait plus 
sage d'attendre après les Fêtes 
pour annoncer sa candidature, 

mais elle a refusé de nous écou-
ter.» 

Il n'en reste pas moins que 
Pierre Nantel n'exclut pas non 
plus une union avec l'Alliance 
des citoyens de Longueuil. Toutes 
les possibilités sont ouvertes. 

De son côté, Sylvie Robidas, 
qui ne dît pns non à la direction 
du parti, reconnaît qu'un malaise 
s'est installé et que tout cela «va 
très loin», puisqu'on voulait sim-
plement régler la question «en fa-
mille». 

«Si Mme Hamelin se sent me-
nacée qu'elle accepte la décision 
de îa démocratie, a-t-elle noté. 
Elle n'a pas été confirmée comme 
candidate à la mairie. Moi, je ne 
sais plus quoi penser. Il va falloir 
qu'on règle cette question rapide-
ment. . . Ce que nous voulions, 
c'était de se réorienter pour aller 
chercher du monde. » 

Quant à Cécile Langevin, elle a 
rappelé que ce congrès au leader-
ship avait été demandé le 23 no-
vembre. «Nous sentions que ça 
ne marchait plus, a-t-elle expli-
qué, que nos idées ne correspon-
daient plus ensemble. Nous ne 
voulons pas que le parti soit un 
cercle fermé et voulons aussi un 
chef qui rallie tout le monde.» 
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Le Conseil de presse 
donne raison à La Presse 
• Le Conseil de presse du Québec 
a annoncé hier qu'il rejette deux 
plaintes portées par des citoyens 
contre La Presse. 

La première a été logée par un 
défenseur des animaux, M. Ri-
chard Chartier. Celui-là, qu'il ne 
faut pas confondre avec son ho-
monyme, le journaliste de nos pa-
ges sportives, reprochait à La 
Presse d'avoir publié, en novem-
bre 1991 , dans le c a h i e r des 
sports et sous la signature de la 
journaliste Claude-Lyse Gagnon, 
une série de six articles intitulée 
Les chasseresses, laquelle, selon 
lui, encourageaient la chasse et à 
l'exclusion d'opinions contraires 
en la matière. Chacun des articles 
trace le portrait d'une femme 
s'adonnant à ce sport. 

Le t r ibunal d ' h o n n e u r du 
Conseil de presse s'est dit d'avis 
que La Presse était libre de pu-
blier une telle série d'articles. Le 
choix de pareils sujets et la ma-
nière de les traiter, dit le Conseil, 
«relèvent de la liberté rédaction-
nelle des médias et des journalis-
tes». 

Le Conseil signale que le plai-
gnant a refusé une offre de La 
Presse de faire connaître son opi-
nion par le moyen d'une lettre 
ouverte dans 1er. pages sportives. 
Le conseil a ainsi considéré que le 
plaignant avait eu l 'occas ion 
d'exposer ses griefs et de faire va-
loir son point de vue sur la chas-
se. Pour ces raisons le Conseil ne 
retient pas la plainte de M. Ri-
chard Chartier. 

Le Conseil estime, dans le se-
cond cas, que le journaliste Pierre 
Gingras n'a pas manqué à l'éthi-
que journalistique en mettant 
l'accent sur les propos tenus par 
des patrons de presse plutôt que 
sur ceux du public participant 
lors d'un débat pi#)lic organisé 

par le Conseil lui-même en octo-
bre 1991 (intitulé «La Crise cons-
titutionnelle et l'information»). 

Le plaignant, l'Association na-
t i o n a l e des t é l é s p e c t a t e u r s 
(A.N.T.), considérait que le pu-
blic avait été lésé dans son droit 
de s'exprimer et de voir son point 
de vue diffusé. Le prés ident 
d'alors, M. Michel Pichette, re-
prochait au journaliste d'avoir 
ignoré systématiquement les pro-
pos tenus par les représentants du 
public. 

Le choix et le traitement d'un 
sujet, dit le Conseil, «relèvent du 
jugement rédactionnel des mé-
dias et des journalistes». L'infor-
mation livrée, poursuit-il, fait né-
cessairement l'objet de choix (di-
vers). « L e s professionnels de 
l'information doivent effectuer 
ces choix en fonction du degré 
d'intérêt public d'une nouvelle. 
S'ils choisissent de ne pas rendre 
compte de façon exhaustive... ils 
doivent néanmoins s'assurer de 
situer l ' information dans son 
contexte et de donner les infor-
mations nécessaires à la compré-
hension de la nouvelle.» 

Le Conseil estime aue, dans ce 
cas, le journaliste de La Presse en 
choisissant de mettre l'accent sur 
les propos tenus par les représen-
tants des médias (en l'occurence 
des p a t r o n s d ' e n t r e p r i s e s de 
presse) plutôt que sur ceux du pu-
blic participant, «a exercé son ju-
gement en fonction de ce qu'il es-
timait être susceptible d'intéres-
ser les lecteurs de son journal ». 

Le Conseil estime que le jour-
naliste était «parfaitement en 
droit, en couvrant cet événement, 
de privilégier cet angle de traite-
ment» cl il «ne peut considérer 
ce choix comme étant un man-
quement à l'éthique journalisti-
que». 
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1.1 otre PCpeut-il exécuter simultanément 
les programmes DOS. Il indous et OS/2? 

JL. f otre PC peut-il simultanément formater 
des disquettes, se connecter à un service comme 
CompuServe et imprimer un document? 

C'est mon fichier 
et je le nomme 
comme je veux. 

ij. Pouvez-vous sauvegarder 
des fichiers sous n ''importe quel 
nom même si ce nom compte 
jusfju à 25 l caractères.' 

4 I otre PC comprend-il 
plus de 25 mini-applications? 
Adobe Tyfte Manager y 
est-il intégré? 

PC peut-il réussir 
cc petit. ^ . q 
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«> Pouvez-vous •glisser-
déplacer • là où vous le 
muiez des objets tels que 
des fichiers, des dossiers et 
des imprimant"s, afin de 
les regrouper comme vous 
le voulez sur récran de 
votre ordinateur? 

() Pouvi-'i ous tirer ftarti de 
la technologie multimédia 
la plus récente et la plus 
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En cas d'à tiret du programme, pouvez-vous récupérer les 
données sans avoir à réamorcer l'ordinateur? Pouvez-vous 
faire tourner la nouvelle génération de programmes 32 bits? 
Si vous répondez «non» à ces questions, il est temps de vous 
tourner vers un logiciel qui vous permettra d'améliorer les 
performances de votre PC. 

Exigez OS/2 2 J préchargé sur votre prochain PC. 
Avec OS/2 2.1. vous pouvez obtenir bien plus de votre PC. 
Tout simplement parce qu'avec OS/2 2.1, vous pouvez clioi^ir 

parmi la plus vaste gamme de programmes PC disponible et 
tirer davantage de ces programmes. Alors, dernière question, 
qu'est-ce que vous attendez pour passer à l'action? 

OS/2 2.1 est disponible auprès des détaillants ou 
distributeurs agréés. Vous pouvez aussi appeler IBM direct 
au 1 8 0 0 4 6 5 -7999, poste 4 4 5 . 

Haussez votre rendement d'un cran. 

IBM o' OS/2 sont dos marques déposées d International Bu9.noss Machine» Corporation IBM Canada Ltôo compagnie aftilteo 
est un usager insent Windows cat une marque do commerce do Microsoft Corporation Adobe Type Manager ust une marque 
do commerce d'Adobe Systems Corporation 


